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La seance est ouverte a 11 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La responsabilite du Conseil de securite en ce qui 
concerne le maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai rccu des representants de 
1’Argentine, de l'Australie, du Canada, de l’Egypte, des 
Emirats arabes unis, du Mexique, de la Nouvelle-Zelande, 
de la Norvege, du Pakistan, de la Republique de Coree, de 
la Republique islamique d'lran et de l’Ukraine des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d'inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a F article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur /’invitation du President, M. Petrella (Argentine), 
Mine Wensley (Australie) M. Fowler (Canada), 
M. Samhan (Emirats arabes unis), M. Elaraby (Egyp- 
te), M. Tello (Mexique), M. Powles (Nouvelle-Zelan¬ 
de), M. Aass (Norvege), M. Kamal (Pakistan), M. Lee 
(Republique de Coree), M. Kharrazi (Republique 
islamique d’lran) etM. Yel’chenko (Ukraine) occupent 
les sieges qui leur sont resen’es sur le cote de la salle 
du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’anglais ) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder Fexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1998/476, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par le Costa Rica, le Japon, la Slovenie et la 
Suede. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1998/450, lettre datee du ler 
juin 1998, adressee au Secretaire general par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente des Emirats 
arabes unis aupres de F Organisation des Nations Unies; 


S/1998/458, lettre datee du 2 juin 1998, adressee au Secre¬ 
taire general par le Representant permanent du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de 
FOrganisation des Nations Unies; S/1998/463, lettre datee 
du 2 juin 1998, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent des Philippines aupres de FOrgani¬ 
sation des Nations Unies; S/1998/464, lettre datee du 4 juin 
1998, adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’lnde aupres de FOrganisation 
des Nations Unies; S/1998/468, lettre datee du 3 juin 1998, 
adressee au Secretaire general par le Representant perma¬ 
nent du Belarus aupres de FOrganisation des Nations Unies; 
et enfin S/1998/473, lettre datee du 5 juin 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par les Representants 
permanents de la Chine, des Etats-Unis d'Amerique, de la 
Federation de Russie, de la France et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de 
FOrganisation des Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne d'abord la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Owada (Japon) ( interpretation de I’anglais ) : Tres 
recemment, le Conseil de securite a publie deux declarations 
presidentielles dans lesquelles il a vivement deplore les 
essais nucleaires effectues par l’lnde les 11 et 13 mai, et 
ensuite par le Pakistan les 28 et 30 mai. Par la voie de ces 
declarations fermes et directes, le Conseil de securite s’est 
prononce sur les actes perpetres par les deux pays concer- 
nes. 

En outre, nous adoptons aujourd’hui un projet de 
resolution pour remedier a la nouvelle situation critique et 
dangereuse engendree par les actes qu’ont commis ces deux 
pays. Il y a maintenant un serieux risque de voir les ten¬ 
sions en Asie du Sud s’intensifier jusqu’a l'affrontement 
nucleaire. 

Un autre danger est cependant apparu, celui de voir le 
regime de non-proliferation lui-meme menace et la commu- 
naute internationale deriver vers un monde incontrolable 
caracterise par la proliferation nucleaire. La situation est 
d’une importance capitale pour la securite de la commu- 
naute internationale tout entiere et exige de toute urgence 
son attention. Le Conseil, auquel revient la responsabilite 
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principale du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales, a le devoir de prendre des mesures en vue d’assu- 
mer la responsabilite qui lui a ete confiee en vertu de la 
Charte des Nations Unies. 

Je me dois avant tout d'exprimer la profonde preoccu¬ 
pation de mon pays face aux effets negatifs des essais 
nucleaires auxquels ont procede l'lnde et le Pakistan sur la 
paix et la stabilite en Asie du Sud. En outre, la deterioration 
des relations et le risque d’un affrontement nucleaire entre 
les deux grands pays du sous-continent ne peuvent qu’avoir 
de graves incidences pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales au-dela de cette region. En vue 
d’eviter de tels effets nefastes, le Conseil de securite doit se 
pencher sur la situation avec une ferme determination, 
conscient de l'urgence de la question et de sa lourde respon¬ 
sabilite. 

C’est dans ce contexte que dans le projet de resolution 
dont nous sommes saisis, le Conseil de securite prie instam- 
ment l'lnde et le Pakistan de faire preuve de la plus grande 
retenue et de reprendre le dialogue sur toutes les questions 
en suspens, afin de dissiper les tensions existant entre eux 
et d'aboutir a des solutions mutuellement acceptables qui 
tiennent compte des causes fondamentales de ces tensions, 
y compris le Cachemire. 

En tant que nation asiatique, le Japon espere vivement 
que l'lnde et le Pakistan evolueront vers une reconciliation 
historique en s’effor£ant vigoureusement de construire une 
confiance mutuelle et d’etablir un dialogue plutot que 
1' affrontement et la course aux armements. 

Deuxiemement, en s’engageant dans une tentative de 
mise au point d’armes nucleaires, l’lnde et le Pakistan 
mettent serieusement en danger le regime international de 
non-proliferation, qui est la pierre angulaire indispensable 
a la protection de la communaute internationale contre les 
horreurs d’un holocauste nucleaire. 

Le Japon est particulierement choque par les essais 
nucleaires recemment effectues par l’lnde et le Pakistan, 
dans la mesure ou nous, le peuple japonais, savons perti- 
nemment bien les horreurs indicibles des armes nucleaires, 
et sommes determines a faire en sorte que des tragedies 
nucleaires telles qu’Hiroshima ou Nagasaki ne se reprodui- 
sent jamais plus sur notre planete. C’est precisement pour 
cette raison que le Japon accorde la plus grande importance 
a la prevention de la proliferation des armes nucleaires. 

Le Japon deploie des efforts resolus en encourageant 
les pays dans toutes les regions du monde a s’associer aux 


regimes du Traite sur la non-proliferation des armes nu¬ 
cleaires (TNP) et du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires. Le regime international de non-prolifera¬ 
tion nucleaire ainsi que le TNP et le Traite d'interdiction 
complete des essais nucleaires devraient etre maintenus a 
tout prix, car c’est la seule garantie qui peut empecher la 
proliferation des armes nucleaires dans le monde. 

C’est convaincu de cela que le Japon a exprime de 
fermes protestations a l’lnde et au Pakistan et qu’il a gele 
son assistance economique pour de nouveaux projets, qui 
visent au developpement paciftque du pays. Leurs actes sont 
prejudiciables au regime international de non-proliferation 
nucleaire lui-meme, a la protection et a la promotion duquel 
nous oeuvrons si inlassablement. 

Pour toutes ces raisons, le Japon est tout a fait 
convaincu que par le biais de ce projet de resolution, le 
Conseil de securite doit demontrer en termes non ambigus 
sa profonde preoccupation face au defi que les essais 
nucleaires auxquels ont procede l'lnde et le Pakistan consti¬ 
tuent pour les efforts internationaux visant a consolider le 
regime international de non-proliferation des armes nucleai¬ 
res, et il doit leur demander instamment d’adherer sans 
retard et sans conditions au TNP et Traite d'interdiction 
complete des essais nucleaires. 

A cet egard, il convient d’indiquer clairement que 
l’lnde et le Pakistan ne peuvent aucunement pretendre au 
statut d'Etat dote de l’arme nucleaire. Le projet de resolu¬ 
tion declare que conformement au regime du TNP, l’lnde et 
le Pakistan ne peuvent pas avoir le statut d'Etat dote de 
l’arme nucleaire. 

Avant de terminer, je voudrais faire une reference 
breve mais importante a la question du desarmement nu¬ 
cleaire. Le Japon est convaincu que de concert avec nos 
efforts visant a promouvoir le regime international de non¬ 
proliferation, des progres reguliers en vue du desarmement 
nucleaire sont essentiels pour un monde plus sur. Le Japon 
a fait acte de foi de respecter ses trois principes non-nu- 
cleaires — ne pas produire, posseder ou introduire des 
armes nucleaires — et de chercher a parvenir a un monde 
exempt d’armes nucleaires. Sur cette base le Japon a 
toujours appele la communaute internationale a faire que 
des progres reguliers soient accomplis dans le domaine du 
desarmement nucleaire a travers des mesures pratiques et 
concretes graduelles. 

Dans ce contexte, ma delegation note avec satisfaction 
que le projet de resolution rappelle dans son preambule le 
succes de la Conference de 1995 des Parties au Traite sur 
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la non-proliferation des armes nucleaires chargee d'exami¬ 
ner le Traite et la question de sa prorogation, et fait refe¬ 
rence au communique conjoint des Ministres des affaires 
etrangeres des cinq Etats nucleaires, dans lequel ils se sont 
dit resolus a honorer les engagements qu’ils ont pris a 
F article VI du Traite a l’egard du desarmement nucleaire. 

C’est a la lumiere de ces considerations que le Japon 
a pris le 30 mai 1'initiative de demander la tenue d’une 
seance d’urgence du Conseil de securite pour appeler 
F attention du Conseil sur les graves incidences que les 
recents essais nucleaires auxquels ont procede l'lnde et le 
Pakistan ont sur la paix et la securite internationales, et le 
Japon oeuvre resolument depuis lors en vue d’un projet de 
resolution sur cette question essentielle, en collaboration 
avec le Costa Rica, la Slovenie et la Suede. Nous, les 
coauteurs, avons engage d'intenses consultations etroites 
avec chacun des membres du Conseil pour ameliorer le 
contenu du texte. Le projet de resolution dont nous sommes 
maintenant saisis est le resultat de ces consultations. Je suis 
fermement convaincu que ce document represente la voix 
unie de la conscience de la communaute internationale 
sur le probleme existentiel auquel nous sommes tous 
confrontes. 

Je tiens a terminer ma declaration en disant que 
Fadoption du projet de resolution n’est que le debut d’une 
longue bataille visant a consolider le regime de non-prolife¬ 
ration des armes nucleaires et a proteger les generations 
futures du fleau d’une tragedie nucleaire. Dans l’interet de 
l’avenir de l’humanite nous ne pouvons pas nous permettre 
de perdre cette bataille. Le Conseil de securite doit demeu- 
rer activement saisi de la question abordee dans ce projet de 
resolution et etre dispose a continuer d'examiner la meil- 
leure fagon d'en assurer la mise en oeuvre. 

En tant que membre du Conseil de securite, en tant 
que membre du Groupe des Huit qui doit se reunir la 
semaine prochaine pour examiner la meme question, et en 
tant que nation eprise de paix en Asie fortement preoccupee 
par les plus vastes incidences des recents essais nucleaires, 
le Japon n’epargnera aucun effort pour s’associer a la 
communaute internationale dans ses efforts visant a contenir 
la crise actuelle qui a ete declenchee par les evenements qui 
ont eu lieu recemment. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de Vanglais) : 
Depuis que la premiere bombe nucleaire est tombee sur 
Hiroshima le 6 aout 1945, toute la question de la paix et de 
la survie a acquis une nouvelle dimension. La mise au point 
d’armes nucleaires et leur proliferation ont represente une 
menace pour l’humanite. Et une menace unique, parce que 


nous avons atteint une phase ou il etait possible non seule- 
ment de detruire l’ennemi et soi-meme avec ces terribles 
armes, mais egalement tout le monde, et tout ce qui vien- 
drait apres nous. L’avenir entier de la civilisation etait en 
jeu. 

Nous avons tous commence a etre conscients de cela 
dans les annees qui se sont ecoulees depuis 1945, et de 
nombreux efforts ont ete deployes pour renverser cette 
tendance — arreter la proliferation, stopper les essais 
nucleaires et commencer un veritable desarmement nucle¬ 
aire. 

C’est Tune des raisons pour lesquelles mon gouverne- 
ment a ainsi pris au serieux les evenements qui ont eu lieu 
ces dernieres semaines. Nous avons condamne les essais 
nucleaires effectues par l’lnde et le Pakistan. Ces essais sont 
un re vers grave pour l’espoir de parvenir a un monde 
exempt d’armes nucleaires. Ils ignorent completement la 
volonte de la communaute internationale qui est d’interdire 
tous les essais nucleaires. Ils creent egalement des risques 
graves pour la securite regionale en Asie du Sud et au-dela. 

La proliferation des armes de destruction massive est 
reellement une menace pour la paix et la securite internatio¬ 
nales. II est tres important que le Conseil de securite, a 
travers le projet de resolution d’aujourd’hui, use de son 
poids et de son autorite pour appuyer le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et le Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires. Cela va renforcer les efforts 
internationaux qui sont deployes pour empecher la prolife¬ 
ration des armes nucleaires et pour realiser le desarmement 
nucleaire. 

II ne suffit pas de contenir le courant; il faut egalement 
inverser la maree. L’objectif ultime est d’eliminer toutes les 
armes de destruction massive. Les cinq Etats dotes d’armes 
nucleaires ont une responsabilite particuliere de rendre cela 
possible. Mais ceci ne reduit nullement le devoir qu’ont 
d’autres Etats de contribuer au desarmement et d’empecher 
la proliferation d’armes nucleaires. 

Mon gouvernement rejette categoriquement la notion 
selon laquelle les armes accroissent la securite et 1’image de 
marque internationale, et nous croyons que le message qui 
est envoye aujourd’hui a l’lnde et au Pakistan est tres clair : 
les essais nucleaires ne leur donneront pas plus de securite 
— au contraire. Ils ne renforcent pas non plus leur statut et 
leur image parmi les autres nations. Au contraire, par leurs 
propres actions ces deux pays, dans un domaine essentiel, 
se sont elimines eux-memes du courant principal de la 
communaute internationale. Nous voulons qu’ils y revien- 
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nent. La voie a suivre pour l’lnde et le Pakistan est celle 
qu’a suivie l’Afrique du Sud : revoir leur position, renoncer 
a leur option nucleaire, et se joindre aux regimes de traites. 

Nous reconnaissons les antecedents politiques et 
historiques complexes qui sous-tendent la tension en Asie 
du Sud. Nous tenons a encourager l’lnde et le Pakistan a 
reprendre et a renforcer leur dialogue politique sur toutes les 
questions en suspens, y compris le Cachemire. La com- 
munaute internationale doit etre prete a faciliter ce dialogue, 
a la demande des parties, afin de reduire la tension et 
d'instaurer la confiance et la securite entre elles. 

Le Conseil de securite lui-meme ne peut pas — et ne 
saurait — renoncer a sa responsabilite dans le domaine de 
la paix et de la securite internationales. C’est egalement la 
raison pour laquelle le Japon et la Suede, ainsi que le Costa 
Rica et la Slovenie, ont ini tie le projet de resolution d'au- 
jourd’hui. Nous le considerons comme une reponse impor- 
tante a une situation internationale perilleuse. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Le projet de resolution dont nous sommes saisis est 
une reaction tout a fait opportune et importante du Conseil 
de securite a la situation decoulant des essais nucleaires 
auxquels ont procede l’lnde et le Pakistan. C’est avec une 
profonde inquietude que le monde a ete le temoin des 
explosions nucleaires realisees en Asie du Sud. L’affronte- 
ment et la rivalite de longue date qui existent entre l’lnde 
et le Pakistan ont acquis une nouvelle dimension nucleaire 
extremement dangereuse. 

Dans les conditions d’un moratoire pratiquement global 
sur les essais nucleaires, ces actes creent de nouvelles 
difficultes importantes sur la voie de la reduction des armes 
nucleaires et nuisent a l’actuel regime de non-proliferation 
des armes de destruction massive. 

L’idee majeure et les dispositions concretes du projet 
de resolution doivent constituer une reponse unanime et 
opportune du Conseil de securite face a ce defi, conforme- 
ment a sa responsabilite majeure de maintien de la paix et 
de la securite internationales au titre de la Charte des 
Nations Unies. 

A cet egard, nous notons 1'importance des conclusions 
tirees a Geneve, le 4 juin, par les Ministres des affaires 
etrangeres de la Grande-Bretagne, de la Chine, de la Russie, 
des Etats-Unis et de la France, et adoptees par le Conseil de 
securite. Condamnant les essais nucleaires effectues par 
l’lnde et le Pakistan, les cinq membres permanents du 
Conseil de securite ont declare fermement qu’il ne devrait 


pas y avoir de menace a la stabilite en provenance de l’Asie 
du Sud et que le conflit entre l’lnde et le Pakistan ne 
devrait pas se developper en scenario nucleaire. Les 
Ministres des cinq pays ont appele les deux Etats a renoncer 
a d’autres essais nucleaires, a s’abstenir de deployer des 
armes nucleaires et des missiles capables de transporter des 
armes nucleaires et a ne pas fabriquer des matieres fissiles. 
Un appel a ete lance a l'lnde et au Pakistan pour adherer au 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires et au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) 
vu qu’au titre de ces traites, ils ne jouissent pas du statut 
d’Etats dotes d’armes nucleaires. Tous ces points sont 
pleinement refletes dans le projet de resolution, pour lequel 
nous remercions ses auteurs. 

En meme temps, nous soulignons notre volonte d’aider 
l’lnde et le Pakistan dans leur recherche de reconciliation et 
de cooperation par un dialogue direct. Nous sommes con- 
vaincus qu’il est possible de trouver des points de conver¬ 
gence dans les approches de Delhi et d’Islamabad pour 
regler leurs differends, et qu’ils peuvent developper des 
formes mutuellement acceptables qui, sans ingerence dans 
leurs affaires internes ni tentative de soulever les questions 
en suspens a un niveau international, faciliteraient un 
accord. 

A cet egard, la Russie estime qu’il est injustifie, d’un 
point de vue legal, politique et humanitaire, d’adopter des 
sanctions contre ces Etats, et il n’y a aucune allusion a des 
sanctions dans le projet de resolution. 

Nous notons avec satisfaction la comprehension 
generate des membres du Conseil de securite quant a la 
necessite de poursuivre les efforts visant a reduire les 
risques resultant des essais nucleaires effectues par ces deux 
Etats d'Asie du Sud, efforts visant a empecher le develop- 
pement des armes nucleaires. 

Ces dernieres annees, des progres reels ont ete realises 
dans le domaine du desarmement nucleaire. Le processus de 
reduction des armes nucleaires de la Federation de Russie 
et des Etats-Unis a acquis une importante dimension. Nous 
esperons qu’une nouvelle serie de negotiations sera 
engagee, grace auxquelles le plafond du nombre d’ogives 
nucleaires des deux Etats sera reduit encore davantage et 
d’autres Etats dotes d’armes nucleaires s’associeront a ce 
processus. 

L’un des domaines prioritaires dans le desarmement 
multilateral est le renforcement du regime de non-prolifera¬ 
tion des armes de destruction massive. Nous sommes 
convaincus que le regime global de non-proliferation exis- 
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tant doit etre renforce par de nouvelles mesures concretes 
orientees vers les regions et les Etats qui suscitent des 
preoccupations en matiere de non-proliferation. La Russie, 
quant a elle, continuera de n’epargner aucun effort pour 
renforcer le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) et pour eviter qu’il ne soit sape ou af- 
faibli. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
Aujourd’hui, le Conseil de securite va se prononcer sur un 
important projet de resolution qui aborde l’une des ques¬ 
tions majeures concernant le maintien de la paix et de la 
securite internationales : la question des armes nucleaires. 
La Slovenie est l’un des coauteurs du projet de resolution 
et nous deplorons vivement les essais nucleaires recemment 
effectues par l’lnde et le Pakistan. Par notre participation a 
F elaboration de cette resolution, nous voulons nous associer 
aux preoccupations exprimees au niveau international sur ce 
regrettable evenement. 

La Slovenie est partie au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP) et signataire du Traite 
d'interdiction complete des essais nucleaires. Nous sommes 
tout a fait attaches aux principes et aux objectifs de la non¬ 
proliferation et du desarmement nucleaires, adoptes par la 
Conference d'examen et de prorogation de 1995 des Parties 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. A 
P instar des nombreux autres Etats Membres, la Slovenie 
estime que ces deux traites constituent des fondements 
essentiels dans les efforts deployes en vue du desarmement 
nucleaire et de Felimination definitive des armes de des¬ 
truction massive. 

Les essais nucleaires effectues par l’lnde et le Pakistan 
constituent un grave recul du point de vue de ces efforts. Si 
ces deux pays n’ont adhere ni au TNP ni au Traite d’inter¬ 
diction complete des essais nucleaires, et affirment done 
qu’ils n’ont enfreint aucune des obligations decoulant des 
Traites, nous pensons que leurs recentes actions ont eu un 
impact negatif sur les aspirations universelles visant a 
debarrasser le monde des armes de destruction massive. Les 
principes de non-proliferation nucleaire et d’interdiction des 
essais nucleaires ont ete si largement acceptes que leurs 
effets juridiques equivalent aux effets de declarations 
solennelles de l’Assemblee generale. Les Etats non parties 
a ces traites ne peuvent done pas les meconnaitre. En outre, 
les essais nucleaires effectues par l’lnde et le Pakistan 
peuvent avoir un impact negatif serieux sur la stabilite de la 
region et au-dela, et il est impossible de ne pas tenir compte 
des preoccupations exprimees en Asie et dans le Pacifique, 
et dans le monde. 


Nous estimons que l’acquisition des armes nucleaires 
n’est pas la solution aux problemes. Cela ne permettra pas 
d’obtenir le statut d'Etat dote d’armes nucleaires, et n’aidera 
pas non plus a resoudre une question politique en suspens. 
Elle pourrait declencher une course aux armements 
nucleaires couteuse, sans aucun avantage pour la securite, 
la stabilite ou l’economie des protagonistes. 

Les preoccupations legitimes en matiere de securite et 
les questions politiques dans la region doivent etre exami¬ 
nees par le biais du dialogue et d’autres moyens politiques. 
Lace a cette situation, le Conseil de securite doit agir avec 
determination pour prevenir la neutralisation d’acquis 
importants dans le domaine de la non-proliferation nucleaire 
et pour renforcer les efforts en matiere de desarmement 
nucleaire. C’est la raison pour laquelle le projet de resolu¬ 
tion demande a l'lnde et au Pakistan qu'ils s’abstiennent de 
proceder a de nouveaux essais nucleaires et les exhorte, 
ainsi que tous les autres Etats qui ne Font pas encore fait, 
a adherer sans retard et sans conditions au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) et au Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires. 

II est particulierement important que l’lnde et le 
Pakistan s’abstiennent de constituer des arsenaux, de 
deployer des armes nucleaires ou des missiles ou de pro- 
duire des matieres fissiles aux fins d’armes nucleaires. Dans 
ce contexte, nous relevons certains signes encourageants 
dans les deux pays quant a une certaine retenue. 

Le projet de resolution exprime l’appui accorde aux 
efforts du Secretaire general pour encourager le dialogue 
entre l’lnde et le Pakistan. Nous les prions instamment de 
saisir cette offre en vue de l’instauration d’un dialogue 
constructif. Les mecanismes existants pour un dialogue 
bilateral sur toutes les questions politiques et de securite 
doivent etre pleinement utilises. Nous estimons que le 
Secretaire general peut et doit jouer un role utile, confor- 
mement a la Charte des Nations Unies, dans les efforts 
visant a redynamiser le dialogue. 

La Slovenie reitere l’importance d’une adhesion 
universelle au TNP et au Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires, qui sont des fondements essentiels pour la 
poursuite du desarmement nucleaire. La non-proliferation 
nucleaire et F interdiction des essais nucleaires ne suffisent 
pas a eliminer le danger nucleaire. Des progres sont neces- 
saires en vue de mesures efficaces de desarmement nucleai¬ 
re. Nous ne devrions pas permettre que les essais nucleaires 
en Asie du Sud ou ailleurs sapent nos efforts dans ce 
domaine. Nous devrions au contraire reaffirmer notre 
engagement a continuer la mise en oeuvre effective de 
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toutes les dispositions du TNP, y compris son article VI, et 
a poursuivre avec une nouvelle vigueur le but ultime du 
desarmement nucleaire et de l’elimination definitive des 
armes nucleaires. 

M. Niehaus (Costa Rica) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Monsieur le President, la delegation du Costa Rica 
vous remercie de votre decision qui nous permet en tres peu 
de temps de tenir un debat ouvert, en presence du Secretaire 
general, en vue d'examiner et d’adopter un projet de 
resolution conforme aux responsabilites du Conseil de 
securite en matiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

En tant que coauteur du texte dont nous sommes saisis, 
le Costa Rica voudrait exprimer sa reconnaissance aux 
delegations du Japon, de la Suede et de la Slovenie dont la 
direction active a ete un facteur essentiel dans l'examen, 
aujourd’hui, de ce projet de resolution. 

De meme, nous remercions les autres membres du 
Conseil de securite qui, en cette occasion, ont une fois de 
plus pleinement demontre leur ferme engagement en faveur 
de la cause de la paix internationale. 

Mon pays a fait du desarmement davantage qu’un 
objectif de politique exterieure : nous sommes, dans les 
faits, un pays desarme depuis 50 ans et c’est pourquoi nous 
avons toujours invariablement poursuivi une politique 
nationale et internationale en faveur du desarmement sous 
tous ses aspects. Nous avons toujours, en toute occasion et 
dans toutes les instances, exprime notre rejet de la course 
aux armements sous toutes ses manifestations. 

Dans ce sens, nous avons toujours ete femes dans 
notre conviction declaree que la course aux armements est 
contraire aux objectifs de la paix, de la securite et du 
developpement du monde moderne. Nous avons repete 
inlassablement que les ressources economiques que le 
monde consacre aux armes, classiques et nucleaires, de- 
vraient etre reorientees vers la promotion d’un developpe¬ 
ment economique authentique et veritable ainsi que vers 
l'equite sociale pour tous les peuples. 

Cette politique menee de longue date par le peuple 
costa-ricien s’est manifestee avec une vigueur toute particu- 
liere autour de la question des armes nucleaires, instrument 
irrationnel qui menace F existence de toute Fhumanite et du 
monde tel que nous le connaissons. 

Dans le cas que le Conseil de securite doit malheureu- 
sement examiner aujourd’hui, nous nous trouvons devant la 


triste realite de deux pays du monde en developpement qui 
ont a faire face a des besoins economiques et sociaux 
pressants et urgents, mais decident neanmoins de consacrer 
leurs ressources financieres et Fintelligence de leurs scienti- 
fiques a un objectif insense et oublieux des valeurs verita- 
bles et des principes de coexistence etablis par la Charte des 
Nations Unies. 

II ne s’agit plus la d’un differend bilateral sur une 
question a caractere territorial. Cette fois, cela va beaucoup 
plus loin puisque, sous pretexte de maintenir leur propre 
securite nationale, les deux pays se sont lances dans une 
course aux armements nucleaires qui deborde du cadre des 
tensions regionales pour devenir une veritable menace pour 
la paix et la securite internationales. 

C’est pourquoi le Costa Rica saisit Foccasion de cette 
seance pour lancer un appel energique et vehement a l'lnde 
et au Pakistan pour qu’ils mettent immediatement fin a ce 
processus de mise au point d’armes nucleaires et pour qu’ils 
adherent, sans tarder et sans conditions, au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires et au Traite 
d'interdiction complete des essais nucleaires. 

Le Costa Rica, fidele a sa politique en faveur d’un 
reglement pacifique des differends, exhorte l’lnde et le 
Pakistan a regler tous leurs differends en cours, y compris 
la question du Cachemire, par la voie du dialogue et de la 
negotiation, et se permet de mettre en exergue les possibili¬ 
ty offertes par le role du Secretaire general de notre Or¬ 
ganisation sur cette question. 

Le texte du projet de resolution dont nous sommes 
saisis est un texte realiste, sense et equilibre. 11 indique un 
engagement clair de cet organe principal des Nations Unies 
en faveur du maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales, lequel engagement est, apres tout, son devoir fonda- 
mental. Le Costa Rica trouve important de signaler que, s’il 
est vrai, pour des raisons d’equilibre mondial, que le Con¬ 
seil n’a pas, par le passe, condamne l'execution d’essais 
nucleaires, ceci ne saurait etre invoque comme precedent 
pour que nous ne prenions pas des a present — et surtout 
en pensant a l’avenir — une position claire et categorique 
contre des actes de ce type, quelle que soit leur origine et 
quels qu’en soient les auteurs. 

A dater de ce moment, que ma delegation considere 
comme historique, on pourra vraiment dire que la politique 
de fond du Conseil de securite est de condamner les explo¬ 
sions dans le cadre d’essais d’armements nucleaires ainsi 
que tout type d'explosion nucleaire, conformement aux 
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dispositions du Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires. 

Etant donne la gravite et l’urgence de la situation et 
conformement aux dispositions du projet de resolution, nous 
esperons que le Secretaire general pourra nous faire part 
dans les plus brefs delais de ce que l’lnde et le Pakistan ont 
entame le processus d’application de toutes les dispositions 
de la resolution que nous allons adopter. 

Pour toutes ces raisons, le Costa Rica est fier d’etre 
coauteur du projet de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
Nous souhaitons en premier lieu exprimer notre reconnais¬ 
sance aux delegations du Japon, de la Suede, de la Slovenie 
et du Costa Rica qui nous ont amenes, par leurs efforts 
inlassables et leur tenacite, au point ou nous en sommes 
aujourd’hui. L’Ambassadeur Owada, notamment, merite 
toute notre admiration et nos remerciements pour la maniere 
dont il a conduit nos negociations. 

Le Kenya a toujours poursuivi avec vigueur une 
politique active de non-proliferation nucleaire, et avec 
d’autres, a oeuvre en faveur de l’objectif d’un desarmement 
nucleaire complet et de Felimination de ces armes. Nous 
sommes done partie au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP) et au Traite de Pelindaba sur une 
zone exempte d’armes nucleaires en Afrique, et signataire 
du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, et 
d'ailleurs l’un des 21 premiers membres de la Conference 
du desarmement. 

C’est dans ce contexte que nous avons appris avec 
regret et inquietude les essais nucleaires souterrains effec¬ 
tues par l’lnde et le Pakistan. Ces essais resteront sans nul 
doute dans Fhistoire comme un grave coup porte a nos 
aspirations de voir un monde libere des armes nucleaires. 

Nous encourageons l’lnde et le Pakistan a faire preuve 
de retenue et a s’abstenir de proceder a de nouveaux essais. 
Nous prenons note des garanties contenues dans les declara¬ 
tions de presse de leurs gouvernements et nous attendons 
d’eux qu’ils fassent preuve de la plus grande maitrise 
concernant les technologies meurtrieres qu’ils ont acquises, 
de rester attaches a l'objectif de desarmement nucleaire du 
Mouvement des pays non alignes et de participer avec 
d’autres aux negociations sur un traite interdisant la produc¬ 
tion de matieres fissiles a la Conference du desarmement. 

II est regrettable que l'insecurite creee par l’absence 
d'engagement serieux de la part des Etats dotes d’armes 


nucleaires de progresser vers le desarmement ait fourni a 
d’autres — qui ont peut-etre ressenti le besoin d’assurer 
leur propre securite — une excuse pour proceder a des 
essais. Quelque deplorables que soient leurs actes, on peut 
dire qu’aujourd’hui l’alerte a ete donnee. 

A cette fin, la necessite de garanties de securite pour 
les Etats non nucleaires et la necessite encore plus urgente 
d’efforts renouveles pour debarrasser le monde des armes 
nucleaires sont des objectifs sur lesquels on ne saurait trop 
insister. Nous attendons des Etats dotes d’armes nucleaires 
qu’ils prennent les initiatives qui s’imposent. Le reste 
d’entre nous attend d’eux qu'ils prennent au serieux leur 
responsabilite d’eliminer definitivement la menace des 
armes nucleaires qui, depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale, n’a cesse de peser sur nos tetes. 

Les declarations presidentielles du Conseil de securite 
sur les essais effectues par l'lnde et le Pakistan ont exprime 
l'opinion que ces essais vont a l'encontre des efforts mon- 
diaux actuels deployes dans la voie de la non-proliferation 
et du desarmement nucleaires. Le Kenya est convaincu que 
les essais de tout type, souterrains ou autres, ne devraient 
pas etre effectues et que tous les essais representent une 
menace pour nous tous en accroissant les risques d’une 
proliferation et me me d’une course aux armements. A cet 
egard, nous nous felicitons de l'engagement renouvele, dans 
le communique des cinq membres permanents du Conseil de 
securite a Geneve, entre autres d'honorer les engagements 
qu’ils ont pris a l’article VI du TNP a l’egard du desar¬ 
mement nucleaire. 

Le Kenya votera pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis car il pense que, a defaut de couvrir tous les 
aspects qu'il aurait du couvrir, il aborde neanmoins nos 
principales preoccupations concernant la non-proliferation 
nucleaire, il contient un engagement sur le desarmement 
nucleaire par les Etats dotes de l’arme nucleaire et enfin, il 
demande a l’lnde et au Pakistan de choisir la voie de la 
raison et, bien sur, du dialogue. 

M. Richardson (Etats-Unis) (interpretation de Van¬ 
glais) : Les essais nucleaires effectues par l'lnde et le 
Pakistan ces demieres semaines representent un grave coup 
porte non seulement a la stabilite et a la securite de leur 
region, mais aussi au regime international de non-prolifera¬ 
tion dont nous dependons tous. Dans quelques instants, le 
Conseil de securite votera sur un projet de resolution qui 
condamne ces essais. Aucune autre reaction n’est possible 
de la part de la communaute internationale face a de tels 
actes. 
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Le projet de resolution, cependant, fait plus que con- 
damner. II indique egalement clairement la voie sur laquelle 
l’lnde et le Pakistan doivent s’engager pour retrouver leur 
credit aux yeux des autres nations. II demande a l'lnde et au 
Pakistan de s’abstenir d’utiliser le nucleaire a des fins 
d’armement ou de deployer des armes nucleaires afin 
d’eviter une course aux armements balistiques et une 
proliferation liee a l'exportation de cette technologie. Par 
ailleurs, il demande instamment a l’lnde et au Pakistan de 
reprendre leur dialogue diplomatique, qui est la voie vers 
une paix veritable. 

Ce projet de resolution souscrit entierement au Com¬ 
munique commun publie le 4 juin a Tissue de leur reunion 
de Geneve par les Ministres des affaires etrangeres de la 
Chine, des Etats-Unis d’Amerique, de la Federation de 
Russie, de la France et du Royaume-Uni. A Tissue de cette 
reunion a Geneve, le Secretaire d’Etat, Mme Albright, a 
note que, dans les semaines qui viennent, la Chine, les 
Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la France 
et le Royaume-Uni appelleront d’autres Etats concernes a 
participer aux efforts menes pour instaurer la paix et la 
stabilite en Asie du Sud. F'adoption de cette resolution par 
le Conseil constitue une mesure importante dans cette 
direction. 

Fa reunion ministerielle de Geneve entre dans le cadre 
d'un processus qui, nous Tesperons, va se poursuivre et 
jouir de la participation de nombreuses entries au sein de 
differentes instances et qui abordera toutes les questions de 
securite en Asie du Sud, aussi bien nucleaires que non 
nucleaires. Par le biais de cette reunion et de celles qui se 
derouleront dans Tavenir, nous esperons faire comprendre 
a l'lnde et au Pakistan que notre but n’est pas de faire 
d’eux des Etats parias. Nous voulons les convaincre que 
leurs interets de securite nationale exigent qu’ils fassent ce 
que la communaute internationale leur demande instamment 
de faire. 

Nous avons lance un appel a l’lnde et au Pakistan, et 
nous continuons de le faire, pour qu’ils prennent les mesu- 
res qui s’imposent afin d’eviter une course aux armements 
et de reduire les tensions. Ces deux nations devraient signer 
et ratifier le Traite d'interdiction complete des essais 
nucleaires immediatement et sans conditions. Elies devraient 
egalement s’abstenir de deployer des missiles de tous types. 
Elies devraient cesser de produire des matieres fissiles et 
participer aux negotiations menees au sein de la Conference 
du desarmement sur un traite interdisant la production de 
ces matieres, et ce, de bonne foi. Elies devraient egalement 
formaliser leur engagement de ne pas exporter des armes ou 
des technologies dangereuses. Elies devraient s’abstenir de 


tout essai sur des missiles, puisque ces essais constituent 
des actes de provocation. 

Elies devraient s’astreindre a toutes ces mesures non 
settlement parce que le Conseil de securite et les Etats dotes 
d’armes nucleaires proclament T importance de mesures 
immediates pour arreter le danger d’une course aux arme¬ 
ments en Asie du Sud. Elies devraient s’y astreindre parce 
qu’il y va de leurs interets. La voie dans laquelle elles se 
sont engagees n’ajoute pas a leur securite mais la reduit. 
Nous les prions instamment de faire marche arriere. 

L’lnde et le Pakistan doivent egalement comprendre 
tres clairement que les essais auxquels ils se sont livres et 
les declarations qu’ils ont faites a la suite de ces essais ne 
font pas d’eux des Etats dotes de l’arme nucleaire. Nous 
n’allons pas appuyer un amendement au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) pour leur permettre 
d’acceder a ce statut, car nous saperions ainsi completement 
Tobjectif meme du TNP et du regime de non-proliferation 
internationale. 

Nous appelons egalement l’lnde et le Pakistan a 
s’employer a reduire les tensions qui existent entre eux. 
Chacun de ces pays a des preoccupations legitimes en ce 
qui concerne sa securite. Nous avons deja tendu la main aux 
parties et leur avons offert notre aide pour qu’elles se 
sentent plus en confiance et par la meme davantage en 
securite. Je repete cette offre au nom de mon gouvernement. 

La region du Cachemire pourrait servir d’etincelle pour 
declencher un conflit que nul ne pourrait arreter. Nous 
engageons vivement l’lnde et le Pakistan a faire en sorte 
d’eviter de mettre le feu aux poudres. Nous leur demandons 
de prendre les mesures qui s’imposent pour eviter qu’un 
malentendu ou un mauvais calcul ne debouche sur une 
situation qu’ils ne souhaitent ni Tun ni l’autre. Ils devraient 
eviter tout mouvement constituant une menace pres de la 
ligne de controle, tout franchissement de la ligne par des 
forces militaires ou de securite, toute infiltration transfron- 
tieres ou autre acte de provocation dans la region. 

Les Etats-Unis demandent a l’lnde et au Pakistan de 
tenir compte aussi bien du Communique publie a Geneve le 
4 juin par les cinq membres permanents du Conseil de 
securite que du message que contient le projet de resolution 
que nous sommes sur le point d'adopter. II ne s’agit pas 
d’appel a des sanctions ou a des penalites. II s’agit plutot 
d’un appel lance par la communaute internationale pour les 
engager a faire preuve de moderation, de prudence et de 
bon sens. Nous engageons vivement les dirigeants de ces 
deux nations a resister a la tentation d'agir a la legere afin 
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qu’il soit donne a leurs enfants de vivre demain dans une 
Asie du Sud stable et pacifique. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de l’anglais) : Je 
voudrais dire, tout d'abord, que le Gouvernement bresilien 
a a maintes reprises profondement deplore les essais nu¬ 
cleaires auxquels ont procede l’lnde les 11 et 14 mai et le 
Pakistan les 28 et 30 mai. C’est sans detour et sans equivo¬ 
que que le Gouvernement bresilien a manifesto son inquie¬ 
tude et sa consternation. 

Une fois de plus, le Gouvernement bresilien demande 
tant a l'lnde qu’au Pakistan de signer et de ratifier le Traite 
d'interdiction complete des essais nucleaires et d’apporter 
leur contribution a P entree en vigueur dudit instrument. Le 
Bresil demande egalement aux deux Gouvernements de faire 
preuve de moderation, de reduire les tensions, d'encourager 
le dialogue sur le reglement pacifique de toutes les ques¬ 
tions bilaterales et de s'engager dans un processus de 
cooperation reelle. De telles mesures permettraient non 
seulement aux peuples de ces deux nations de jouir d'avan- 
tages concrets, mais aussi de renforcer leur statut et leur 
prestige aupres de la communaute internationale. 

Lorsque le President Fernando Henrique Cardoso a 
demande l’assentiment du Congres sur le texte du Traite sur 
la non-proliferation nucleaire (TNP), en date du 20 juin 
1997, il a souligne le fait que dans le monde d’aujourd’hui, 
les armes nucleaires ne represented qu’«une perte de 
ressources et une source de risque et d’incertitude». 

C’est pourquoi nous avons ete tres preoccupes de la 
suite d’evenements qui a amene l'Asie du Sud au bord de 
la course aux armements nucleaires, a compromis le regime 
de non-proliferation nucleaire et a complique encore davan- 
tage Paction menee a Pechelon international en vue d’assu¬ 
rer le desarmement nucleaire. Ces evenements regrettables 
renforcent la necessite pour tous les Etats disposant de 
l'arme nucleaire d’adopter des mesures concretes en vue 
d’eliminer les armes nucleaires. 

Le Bresil s’associe aux declarations faites a Panama 
par le Mecanisme permanent de consultation et de coordi¬ 
nation des politiques — le Groupe de Rio — et a la resolu¬ 
tion C/E/Res.39 du Conseil de POrganisme pour Pinterdic¬ 
tion des armes nucleaires en Amerique latine et dans les 
Caraibes (OPANAL). 

Le Groupe de Rio a deplore les essais nucleaires 
partout ou on y a procede dans le monde. II a aussi deplore 
leurs effets negatifs sur la paix internationale, Penvironne- 
ment et la sante de l’homme. Le Groupe de Rio a egale¬ 


ment demande a la communaute internationale d'entamer 
immediatement des negotiations sur le desarmement nu¬ 
cleaire afin de mettre en place des mesures concretes pour 
P elimination des armes nucleaires et renforcer ainsi le 
regime de non-proliferation nucleaire. 

Le Bresil a participe activement ces 30 dernieres 
annees a la campagne en vue de P interdiction complete des 
essais nucleaires, et plus recemment a Pinitiative qui a 
abouti a P adoption de la resolution 50/70 A de PAssemblee 
generate, en date du 12 decembre 1995, sur les «essais 
nucleaires». Cette resolution qui deplorait les essais nucleai¬ 
res auxquels procedaient alors deux puissances nucleaires, 
reaffirmait au deuxieme alinea de son preambule que 

«1’arret de tous les essais nucleaires contribuera a la 
non-proliferation des armes nucleaires sous tous ses 
aspects, au processus de desarmement nucleaire 
conduisant a Pobjectif ultime de Pelimination complete 
des armes nucleaires, et par consequent au renforce- 
ment de la paix et de la securite internationales». 

C’est toujours notre point de vue. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la declaration 
des Ministres des affaires etrangeres des cinq puissances 
nucleaires, en date du 4 juin 1998, dans laquelle ils 
declarent a nouveau leur determination de s’acquitter de 
leurs engagements vis-a-vis du desarmement nucleaire au 
titre de Particle VI du TNP. En souscrivant au Communique 
commun des Ministres des affaires etrangeres de ces pays 
au paragraphe 2 du dispositif, le projet de resolution dont 
nous sommes saisis renforce la valeur juridique de la 
declaration. 

Le Bresil votera pour le projet de resolution. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : La 
politique de mon pays a toujours ete la meme en ce qui 
concerne la question du desarmement en general et le 
respect total du regime de non-proliferation de toutes les 
armes de destruction massive en particular. C’est pourquoi 
nous applaudissons le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP) et le Traite d'interdiction complete 
des essais nucleaires car ils sont une source d’espoir dans 
notre effort collectif pour faire de ce monde un lieu plus sur 
pour les generations presentes et futures. 

Je me hate d’ajouter, cependant, que Padhesion per- 
manente au regime international de non-proliferation des 
armes nucleaires dependra dans une large mesure d’un 
traitement egal de tous les Etats. II est injustifie d’avoir un 
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ensemble de regies pour les uns et un autre ensemble de 
regies pour les autres. Cela est inutile et insoutenable. II va 
sans dire que le monde aurait ete bien plus sur et bien plus 
tranquille si nous avions tous joue le jeu conformement aux 
memes regies. 

Les relations de cooperation et d’amitie etablies de 
longue date entre la Gambie et a la fois le Pakistan et l’lnde 
nous permettent de dire avec certitude que le bon sens et la 
bonne volonte prevaudront toujours. Nous avons done 
confiance dans notre evaluation de la situation selon la- 
quelle la course aux armements nucleaires que Ton craint 
tant en Asie du Sud ne devrait pas et ne sera meme pas 
envisagee. 

Enfin, en votant pour ce projet de resolution, ma 
delegation ne fera que reiterer sa ferme conviction selon 
laquelle le desarmement nucleaire est une obligation pour 
tous les Etats sans exception. 

M. Dejammet (France) : Les essais nucleaires realises 
par l’lnde, les 11 et 13 mai et par le Pakistan, les 28 et 
30 mai ainsi que la tension en Asie du Sud ont suscite dans 
le monde une grave preoccupation. 

La France a deplore et condamne ces essais qui vont 
a contre-courant des efforts mondiaux contre la proliferation 
nucleaire et de la tres large adhesion internationale au Traite 
d'interdiction complete des essais nucleaires. 

Les Ministres des affaires etrangeres de la Chine, de 
la Russie, du Royaume-Uni, des Etats-Unis et de la France 
se sont reunis, le 4 juin, a Geneve. Dans un communique 
conjoint, ils ont presente des propositions concretes et trace 
des perspectives que le Conseil va enteriner en adoptant le 
projet de resolution. 

Face a la situation en Asie du Sud, la France estime 
qu’il est prioritaire de maintenir et de renforcer le regime de 
non-proliferation tel qu’il a ete instaure par le Traite de 
non-proliferation (TNP). La France reaffirme son attache - 
ment a la mise en oeuvre des decisions et de la resolution 
adoptees par la Conference d’examen et de prorogation du 
Traite de non-proliferation de 1995. 

Nous appelons l’lnde et le Pakistan, ainsi que les 
autres Etats qui ne Pont pas encore fait, a adherer au Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires, sans delai et 
sans conditions. Notre objectif continue d’etre Tadhesion de 
tous les pays, y compris l'lnde et le Pakistan, au Traite de 
non-proliferation tel qu’il est et sans modification. 


Nous appelons l’lnde et le Pakistan a participer a la 
negotiation d’un traite d’interdiction de la production de 
matieres fissiles a des fins d’armements nucleaires, a la 
Conference du desarmement, sur la base du mandat agree. 
Nous prenons note de l’echo donne a nos demandes par ces 
deux grands pays. 

Nous ne pouvons pas sous-estimer la dimension 
regionale de la tension en Asie du Sud. Les differends entre 
les deux pays, notamment le Cachemire, sont a la source 
des problemes d’aujourd’hui. II est fondamental de recher- 
cher activement une solution a ces problemes par un dialo¬ 
gue direct bilateral, ainsi que par la mise sur pied de 
mesures de confiance. Afin d’assurer la paix, la securite et 
la stabilite dans la region, notre devoir est d'encourager 
l’lnde et le Pakistan a faire ce choix. 

Pour atteindre l’ensemble de ces objectifs, il nous 
parait souhaitable de continuer a privilegier le dialogue et 
la cooperation avec l'lnde et le Pakistan, et d’eviter des 
mesures coercitives. Mais ces deux pays doivent aussi faire 
preuve de retenue et demontrer, par des actes conformes 
aux demandes du Conseil de securite, leur volonte de 
s’engager dans cette voie. 

C’est dans cet esprit que la delegation fran 9 aise votera 
en faveur du projet de resolution. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : Une fois de plus, nous 
nous trouvons confrontes a la menace que represente la 
course aux armements nucleaires. 

En pareille circonstance, l’ideal serait que le Conseil 
de securite adopte une attitude constante de fermete et de 
reprobation, et ce quels que soient les auteurs incrimines. 

Cependant, force est de constater que dans les faits, et 
dans certains cas, interviennent des tergiversations et un 
certain subjectivisme dans les appreciations du Conseil. 

C’est la raison pour laquelle nous aurions prefere, 
entre autres remarques, que le paragraphe 1 du dispositif du 
projet de resolution que nous examinons fut libelle dans les 
memes termes que les declarations adoptees par le Conseil 
en des circonstances analogues. 

Cela dit, dans un souci d’unite et dans un esprit 
constructif, nous nous associerons au consensus. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de l’arabe) : 
J’aimerais, d'emblee, exprimer les remerciements et 1’ ap¬ 
preciation de la delegation de mon pays aux delegations du 
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Japon, de la Suede, de la Slovenie et du Costa Rica pour les 
efforts louables qu’elles ont deployes afin de parvenir a une 
formule consensuelle du projet de resolution que nous 
examinons aujourd’hui. 

Le Bahrein, qui est attache a la paix et a la securite 
internationales, a invite a plusieurs reprises la communaute 
internationale a oeuvrer pour la non-proliferation nucleaire 
et Finterdiction totale des essais. Nous sommes convaincus 
qu’il faut bannir de notre monde ces armes destructrices qui 
pourraient decimer l’humanite tout entiere. 

C’est dans ce contexte que le Bahrein invite les deux 
pays voisins et amis que sont le Pakistan et l'lnde a faire 
preuve de la plus grande retenue et a prendre les mesures 
necessaires afin de reduire et d’eliminer les causes de 
tension entre eux par la voie du dialogue. Ils pourraient de 
cette maniere parvenir a une solution aux problemes qui 
entravent leurs bonnes relations de voisinage. 

Mon pays salue les efforts du Secretaire general en ce 
sens. Nous sommes tout a fait convaincus que le dialogue 
entre ces deux pays est le meilleur moyen pour desamorcer 
les tensions dans l'Asie du Sud. 

Apres avoir evoque la question de la paix et de la 
stabilite dans l’Asie du Sud, nous sommes amenes a evo- 
quer la paix et la stabilite dans une region voisine qui n’est 
pas moins importante, a savoir la region du Moyen-Orient. 
Notre pays n’a cesse de lancer des appels visant a rendre 
cette zone exempte d’armes nucleaires et de toutes armes de 
destruction massive. Nous sommes convaincus qu’il faut 
realiser la paix et la securite dans cette region et eviter une 
guerre nucleaire qui aurait des consequences desastreuses 
pour les biens materiels et les etres humains. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Au mepris total de l'opposition et de la contestation de la 
communaute internationale, l'lnde a precede a cinq essais 
nucleaires les 11 et 13 mai, plongeant soudainement le 
sous-continent sud-asiatique dans un climat de tension. 
Ensuite, le Pakistan a precede a ses propres essais nucleai¬ 
res. Cette grave evolution a pose une menace serieuse 
contre la paix et la securite internationales dans la periode 
de l’apres-guerre froide et a suscite la preoccupation de 
toute la communaute internationale. 

Afin de prevenir la course aux armements en Asie du 
Sud, mettre fin a l’escalade des tensions dans la region et 
sauvegarder le regime international de non-proliferation, les 
ministres des affaires etrangeres des cinq membres perma¬ 
nents du Conseil de securite se sont reunis a Geneve le 


4 juin et ont publie un communique conjoint. Les ministres 
ont repondu de fa£on coordonnee aux essais nucleaires 
effectues par l’lnde et ensuite par le Pakistan. Ils ont 
manifeste leur profonde preoccupation face au climat de 
tension dans le sous-continent et se sont engages a cooperer 
etroitement afin de prevenir une course aux armements dans 
la region, a encourager le regime de non-proliferation et le 
reglement pacifique des differends existant entre l’lnde et le 
Pakistan. 

Les ministres se sont egalement engages a encourager 
activement l’lnde et le Pakistan a s’efforcer d’etablir la 
confiance plutot que de rechercher la confrontation, a 
trouver des solutions mutuellement acceptables par le 
dialogue, qui tiennent compte des causes fondamentales des 
tensions, y compris la question du Cachemire. A cet egard, 
les ministres ont instamment prie les deux parties d’eviter 
de menacer les mouvements militaires, de violer les frontie- 
res et de proceder a d’autres actes de provocation. Les 
mesures coordonnees prises par les ministres des Cinq dans 
les circonstances actuelles revetent une importance conside¬ 
rable et de large portee. En souscrivant au communique 
conjoint, le projet de resolution dont nous sommes saisis 
reconnait les resultats positifs de la reunion. 

Nous esperons que les efforts concertes du Conseil et 
du reste de la communaute internationale empecheront une 
course aux armements en Asie du Sud, renforceront le 
regime international de non-proliferation, conduiront les 
pays concernes a un reglement pacifique de leurs differends 
et eradiqueront les causes principales des tensions. 

Les essais nucleaires auxquels ont precede l’lnde et 
ensuite le Pakistan ont porte gravement atteinte aux efforts 
internationaux de non-proliferation. Dans les circonstances 
actuelles, ce qui est le plus urgent, a notre avis, c’est de 
prendre des mesures pour inviter l’lnde et le Pakistan a 
faire preuve de retenue, a arreter tout nouvel essai nucleaire, 
a abandonner leur programme de mise au point d’armes 
nucleaires, a s’engager a ne pas s’armer ou a ne pas de- 
ployer d’armes nucleaires et a s’engager a adherer au Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires et au Traite de 
non-proliferation des armes nucleaires, et ce immediatement 
et sans conditions. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
confirme pleinement F importance de ces deux traites ainsi 
que la determination de la communaute internationale a 
continuer d’adherer aux traites et formule des exigences 
concomitantes aux deux pays en des termes explicites. Ceci 
est extremement avise et necessaire. 
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Les recents essais nucleaires ont egalement cree de 
nouvelles tensions dans les relations bilaterales entre l’lnde 
et le Pakistan et ont sape la paix et la stabilite relatives dans 
le sous-continent. Ce qui est inquietant, c’est que les deux 
pays se sont une fois de plus militairement confrontes au 
Cachemire. L’escalade du conflit au Cachemire aura incon- 
testablement pour effet de deteriorer davantage la situation, 
ce qui non seulement causera d’indicibles souffrances pour 
les deux pays et leur population, mais mettra inevitablement 
en danger la paix et la stabilite en Asie du Sud, en Asie et 
dans le monde en general. 

Afin de dissiper les tensions existant dans la region, 
nous demandons a l’lnde et au Pakistan de faire preuve de 
calme et de retenue, de reprendre les pourparlers entre eux, 
de s’abstenir de toute declaration ou tout mouvement qui 
pourraient exacerber les tensions, et de s’abstenir de s’en- 
gager dans une course aux armements. Au Cachemire, ils 
doivent respecter et observer la ligne de controle. Ils ne 
doivent en aucun cas traverser la ligne de controle ou 
chercher a modifier la situation dans la region unilaterale- 
ment. Sur cette base, les pays doivent rechercher une 
solution acceptable pour les deux parties, conformement aux 
principes consacres dans les resolutions pertinentes des 
Nations Unies et dans l'Accord de Simla et au moyen de 
negotiations pacifiques. Nous nous opposons a toute mesure 
qui preconise l’hegemonie regionale. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
constitue la reponse du Conseil aux essais nucleaires effec- 
tues par l’lnde et ensuite le Pakistan ainsi qu’au climat de 
tension en Asie du Sud. Nous esperons que l’lnde et le 
Pakistan repondront a l'appel de la communaute Internatio¬ 
nale et mettront serieusement en oeuvre le projet de resolu¬ 
tion. La communaute internationale doit continuer de suivre 
de pres revolution de la situation dans le sous-continent, 
encourager et creer un climat exterieur favorable pour que 
l’lnde et le Pakistan puissent resoudre leurs differends de 
facon pacifique. Etant donne la nature du conflit dans le 
sous-continent, le Conseil doit jouer un role capital et 
central. 

Tout en examinant la situation en Asie du Sud et en 
aidant a y remedier, la Chine adoptera comme toujours une 
position juste et responsable et continuera de jouer un role 
constructif. 

A la lumiere de ce que je viens de dire, la delegation 
chinoise votera pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 


Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Portugal. 

Je tiens a dire que le Portugal votera pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis et que sa position est 
pleinement refletee dans la declaration qui sera faite par la 
presidence de l’Union europeenne. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion figurant dans le document S/1998/476. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 

Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 

Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : le projet de resolution a recueilli 15 
voix pour. Le projet de resolution est adopte a l’unanimite 
en tant que resolution 1172 (1998). 

Je donne maintenant la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general (interpretation de Vanglais) : 
Les essais nucleaires auxquels ont procede l’lnde et le 
Pakistan constituent indubitablement des evenements inquie- 
tants qui sont lourds de consequences pour la region et la 
communaute internationale. Ils affectent la paix et la stabi¬ 
lite de l’Asie du Sud, une region qui a ete un des berceaux 
de la civilisation humaine, une region dotee d’un grand 
potentiel de developpement economique et social. Ils ont 
egalement un impact important sur le processus de non¬ 
proliferation nucleaire et de desarmement nucleaire en cours 
et sur son avenir, ainsi que sur notre securite commune. 

II importe que le Conseil de securite qui, en vertu de 
la Charte, a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales, se prononce d’une 
settle voix et sans retard sur ces evenements. Je remercie les 
coauteurs de leur initiative et de leur travail ardu en vue 
d’aboutir a une resolution qui tienne compte des preoccupa¬ 
tions de tous les membres du Conseil. 

Je tiens tout particulierement a saluer l’appel lance a 
l’lnde et au Pakistan pour qu’ils reprennent leurs pourpar- 


13 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3890e seance 
6 juin 1998 


lers bilateraux sur les questions qui les ont tristement 
divises. Je poursuivrai mes propres efforts en vue d’encou- 
rager ce dialogue, dans l’espoir qu’il reduira les tensions et 
le risque d’une escalade vers la course aux armements 
nucleaires. 

Depuis plusieurs annees, il y eu des signes encoura- 
geants indiquant que le monde se rapprocherait de la fin de 
la course mondiale aux armements nucleaires alors que le 
processus de desarmement continuait d’etre mis en oeuvre 
conformement aux termes de 1’article VI du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. Les faits qui contre- 
disent ou entravent ce processus doivent certainement etre 
evites alors que nous nous rapprochons ensemble du but 
ultime, qui est celui d’eliminer les armes nucleaires dans un 
monde sur et meilleur pour tous et pour les generations a 
venir. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) ( interpretation de 
I’anglais) : J’ai l'honneur de faire la declaration suivante au 
nom de l’Union europeenne. Les pays d'Europe centrale et 
de FEurope orientale associes a l’Union europeenne 
— Estonie, Hongrie, Lituanie, Pologne, Roumanie et la 
Slovaquie — et le pays associe, Chypre, ainsi que le pays 
de FAssociation europeenne de libre-echange membre de 
l’Espace economique europeen, l’lslande, s’associent a cette 
declaration. 

L’Union europeenne se felicite vivement de l’adoption 
de cette resolution, qui exprime F indignation de F ensemble 
de la communaute internationale face aux essais nucleaires 
auxquels ont procede l'lnde puis le Pakistan, et sa profonde 
preoccupation quant a la menace posee a la paix et a la 
stabilite dans la region de l’Asie du Sud par la proliferation 
nucleaire et la proliferation des missiles. Comme l’Union 
europeenne 1’a deja dit clairement, nous condamnons ces 
mesures, qui vont a l'encontre de la volonte exprimee par 
les 149 signataires du Traite d'interdiction complete des 
essais nucleaires en vue d’arreter les essais nucleaires, et 
des efforts visant a renforcer le regime mondial de non¬ 
proliferation nucleaire. 

L’Union europeenne demeure pleinement attachee au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en tant 
que pierre angulaire du regime international de non-prolife¬ 
ration sur lequel repose la poursuite du desarmement 
nucleaire, et exhorte tous les Etats qui ne Font pas encore 
fait, a y adherer. L’Union europeenne demeure egalement 
attachee a Fentree en vigueur du Traite d'interdiction 
complete des essais nucleaires. 


L’Union europeenne prie instamment l'lnde et le 
Pakistan de prendre des mesures rapides pour demontrer 
leur engagement en faveur des efforts internationaux qui 
sont faits dans les domaines de la non-proliferation et du 
desarmement nucleaire en signant le Traite d'interdiction 
complete des essais nucleaires et en s’engageant a le rati- 
fier; en contribuant activement et sans conditions a l'ouver- 
ture des negociations a la Conference du desarmement a 
Geneve en vue d’un traite interdisant la production de 
matieres fissiles destinees a la fabrication d’armes nucleai¬ 
res et autres engins nucleaires; en imposant des controles 
stricts sur l'exportation de materiel, equipement et techno¬ 
logies controles au titre des Principes directeurs regissant les 
transferts de materiel a double usage et de F annexe au 
Regime de controle des technologies missilieres; et en 
s’engageant a ne pas monter d'engins nucleaires ni a de- 
ployer de tels engins sur des vecteurs, et a cesser de mettre 
au point et de deployer des missiles balistiques capables de 
porter des ogives nucleaires. 

L’Union europeenne suivra de pres F evolution de la 
situation et prendra les mesures necessaries si l’lnde et le 
Pakistan ne signaient pas, et ne prenaient de mesures pour 
ratifier sans conditions, les accords internationaux de non¬ 
proliferation pertinents, en particulier le Traite d'interdiction 
complete des essais nucleaires. 

L’Union europeenne prie instamment egalement l’lnde 
et le Pakistan d'engager un dialogue qui s’attaquera aux 
causes fondamentales de la tension qui prevaut entre eux, et 
de s’efforcer d'instaurer la confiance plutot que de recher- 
cher l’affrontement. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le Ministre des affaires etrangeres de la Republi- 
que islamique d’lran, S. E. M. Kamal Kharrazi. Au nom du 
Conseil, je lui souhaite la bienvenue et je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kharrazi (Republique islamique d'lran) ( interpre¬ 
tation de l ’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi 
de vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de juin. Je voudrais egalement adres- 
ser nos felicitations au Ministre des affaires etrangeres et a 
F Ambassadeur du Kenya pour avoir dirige le Conseil durant 
le mois de mai. 

Le sujet dont le Conseil est saisi aujourd’hui est une 
question capitale, une question qui doit etre examinee dans 
son ensemble avec une approche orientee vers l’avenir. 
L’importance capitale de la question qui est examinee pour 
mon pays n’est pas a prouver. La Republique islamique 
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d’lran est profondement preoccupee par les recents essais 
nucleaires, qui soulevent la possibility de F escalade des 
tensions, de Fincertitude et une course aux armements. 

Mon voyage a Islamabad et a New Delhi immediate- 
ment avant mon voyage a New York montre notre preoccu¬ 
pation et F importance que nous accordons a cette question, 
non seulement pour Favenir de notre region mais egalement 
pour les consequences que cela peut avoir pour la paix et la 
securite internationales. Dans les discussions que j’ai eues 
avec des representants des deux pays, j’ai ecoute tres 
attentivement leurs arguments et leurs preoccupations, et les 
raisons pour lesquelles ils ont decide de proceder a des 
essais nucleaires. Nos discussions ont ete axees autour des 
dangers possibles, ainsi que des moyens a adopter pour 
essayer d’eviter une escalade de la situation. 

Les evenements qui ont eu lieu recemment en Asie du 
Sud sont la synthese d’un certain nombre de facteurs his- 
toriques et juridiques, dont le principal est la fagon dont les 
pays interesses concoivcnt Fabsence de volonte politique de 
la part des puissances nucleaires qui sont sourdes a l’appel 
de la communaute internationale en vue d’un desarmement 
nucleaire complet. 

L’insuffisance de l’attention pretee a la question et le 
fait que l’on ait pas pu adopter de mesures concretes en ce 
qui concerne le desarmement nucleaire mondial, l’insistance 
impopulaire manifestee par les Etats dotes de l’arme nu¬ 
cleaire a poursuivre la course, en particulier apres la 
prorogation pour une duree indefinie du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) et en depit de la 
volonte de la communaute internationale de progresser sur 
la base d’un consensus quasi universel sur l’illiceite de la 
menace ou l’emploi d’armes nucleaires, et l’approche 
selective vis-a-vis de la mise en oeuvre des dispositions du 
Traite font partie des raisons principales dont on dit qu’elles 
ont contribue a la situation actuelle. 

Qui plus est, le refus de permettre a la Conference du 
desarmement de commencer des negociations sur le desar¬ 
mement nucleaire, et Findifference manifestee face aux 
preoccupations legitimes des Etats non dotes d’armes 
nucleaires pendant les deliberations sur le Traite d’interdic- 
tion complete des essais nucleaires sont consideres comme 
des facteurs ayant contribue aux essais nucleaires, qui ont 
declenche une inquietude internationale et que la commu¬ 
naute internationale regrette, pour ainsi dire. La reponse 
volontairement insuffisante a l’appel international pour que 
des progres reels soient accomplis en matiere de desarme¬ 
ment nucleaire est done due en partie a la situation exis- 
tante. 


Les recents essais nucleaires ont gravement preoccupe 
toute la communaute internationale, en particulier les pays 
de la region. C’est ce qui a motive notre attitude vis-a-vis 
des deux pays, leur exprimant notre profonde preoccupation 
pour les encourager a intensifier leurs efforts pour desa- 
morcer la situation et trouver des moyens de reduire les 
tensions. 

C’est dans ce contexte que nous placons la presente 
resolution du Conseil de securite : une tentative de la 
communaute internationale de faire face a la situation. La 
reaction du Conseil de securite ne constitue pas une surpri¬ 
se. II n’est pas non plus surprenant que des tentatives soient 
faites pour persuader l’lnde et le Pakistan de s’abstenir de 
proceder a de nouveaux essais nucleaires, de faire preuve de 
la plus grande retenue et de reprendre leur dialogue sur 
toutes les questions en suspens, et de leur faire comprendre 
l'effet prejudiciable que leurs essais nucleaires ont sur la 
paix et la stabilite de la region et au-dela afin que la situa¬ 
tion soit desamorcee. 

Nous pensons que la resolution aurait ete plus effective 
et aurait mieux represente les vues de la communaute 
internationale si elle avait tenu compte des preoccupations 
plus larges des Etats non dotes d’armes nucleaires. Ces 
preoccupations comprennent la concretisation de l’engage- 
ment des Etats dotes d’armes nucleaires a l’egard du desar¬ 
mement nucleaire consistant a se mettre d’accord pour 
entamer des negociations internationales sur le desarmement 
nucleaire dans des delais precis, la necessite d'assurer 
rapidement l’universalite du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP) en demandant instamment a 
tous les Etats — sans exception — d'adherer au Traite, et 
le commencement rapide de negociations a la Conference 
du desarmement sur un traite interdisant le stockage et la 
production de matieres fissiles destinees a la fabrication 
d’armes nucleaires ou d'autres dispositifs explosifs nucle¬ 
aires. 

En depit de cette situation, nous croyons qu’une 
approche marquee par des mesures positives dans le sous- 
continent serait plus utile que le fait de se concentrer sur les 
aspects negatifs. Cela dit et au vu de mes discussions a 
Islamabad et a New Delhi, comme je l’ai signale a la 
Conference du desarmement, le 4 juin, je crois que les 
domaines suivants d'interet commun aux deux pays offrent 
une base favorisant des initiatives qu’ils pourraient envi¬ 
sages 

D'abord, un engagement renouvele pour reprendre et 
poursuivre un dialogue global sur toutes les questions en 
suspens de fagon durable afin de trouver une solution rapide 
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et d'encourager des relations amicales et harmonieuses entre 
le Pakistan et l'lnde ainsi que la stability dans la region. Le 
dialogue pourrait inclure notamment des questions importan- 
tes relatives a la paix et a la securite, le Jammu-et- 
Cachemire, des questions de nature nucleaire, y compris 
l'idee d’adherer au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) et au Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires, et d’autres mesures de confiance. Ces 
questions pourraient etre traitees par le biais de mecanismes 
deja existants, y compris par des discussions au niveau le 
plus eleve, en fonction des exigences. 

Le deuxieme point serait un engagement de ne pas 
proceder a de nouveaux essais nucleaires afin d’assurer le 
succes du dialogue. 

Enfin, il y a un engagement a proceder a une discus¬ 
sion immediate avec un groupe representatif d’Etats non 
dotes d’armes nucleaires et d'Etats nucleaires Parties au 
TNP et signataires du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires en vue de se joindre a ces traites. Dans ce 
contexte, il semble que T elimination des controles a T ex¬ 
portation et d’autres obstacles en vue de Faeces aux equipe- 
ments et technologies destines a des fins pacifiques consti- 
tue un aspect important pour la signature du Traite d’inter¬ 
diction complete des essais nucleaires et la prise d'engage- 
ments compatibles avec la lettre et F esprit du TNP. 

Face a la gravite des evenements et a la position tres 
ferme de la communaute internationale contre les essais 
nucleaires, ces idees peuvent sembler tout a fait insuffisan- 
tes. C’est peut-etre le cas, mais si ces mesures sont appli- 
quees, elles peuvent offrir une reelle possibility de develop- 
per un processus qui aurait un elan propre et ouvrirait la 
voie a un avenir plus sur. 

La situation actuelle est un bon exemple ou les bons 
offices du Secretaire general peuvent etre utilises au mieux. 
En tant que pays voisin, la Republique islamique d’lran 
serait heureuse de voir le Secretaire general, diplomate 
chevronne et respecte au niveau mondial et symbole d'auto¬ 
rite, s’engager dans une action de normalisation de la 
situation dans la region. Nous sommes prets a l’appuyer 
dans cet effort. 

En depit du revers subi par Faction internationale pour 
empecher la proliferation nucleaire dans notre region, la 
Republique islamique d’lran, partie au TNP et signataire du 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, demeure 
pleinement attachee a ses obligations internationales au titre 
de ces regimes. 


Les recents evenements en Inde et au Pakistan ont 
revele la necessity d’assurer Funiversality du TNP. Ceci 
s’applique egalement au Moyen-Orient, ou l'intransigeance 
d’lsrael refusant d’adherer au TNP et d’accepter les garan- 
ties de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) pose un danger a toute la region. Il est done neces- 
saire de developper une approche non discriminatoire au 
niveau international a Fegard de la question de la non¬ 
proliferation et de faire pression sur Israel pour qu’il en- 
tende l’appel de la communaute internationale et, en 
s’associant au TNP, de permettre la creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres de la Republique islami¬ 
que d’lran des aimables paroles qu'il m’a adressees. 

L’orateur suivant est la representante de F Australie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Wensley (Australie) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : L’ Australie est heureuse de pouvoir participer a ce 
debat public du Conseil de securite suite aux recents essais 
nucleaires effectues par l'lnde et le Pakistan. La prolifera¬ 
tion nucleaire, avec les risques effrayants de guerre nu¬ 
cleate qu’elle comporte, constitue la pire menace a la paix 
et a la securite internationales. Il est done important que le 
Conseil de securite, au titre de sa responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
enoncee a Particle 24 de la Charte, prenne des mesures et 
demeure saisi de cette question jusqu’a ce qu’une solution 
soit trouvee. Il est vrai que le Conseil de securite agit au 
nom des Etats Membres de F Organisation des Nations 
Unies, mais nous pensons qu'en cas de grave menace a la 
securite regionale et mondiale, il est vital que les Membres 
puissent presenter leur avis directement au Conseil et 
contribuer ainsi aux deliberations du Conseil en prenant part 
a des seances officielles de ce genre. 

L’Australie a un interet direct en matiere de securite en 
empechant la proliferation des armes nucleaires, et nous 
sommes done vivement preoccupes par les essais nucleaires 
effectues par l'lnde et le Pakistan. Apres des annees d'ap- 
pels de la part de la communaute internationale, F adoption 
a une majority ecrasante, en 1996, par l'Assemblee generate 
du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires a 
cree une norme internationale puissante contre les essais 
d’armes nucleaires et autres dispositifs explosifs nucleaires. 
Les essais nucleaires effectues par l'lnde et le Pakistan, 
moins de deux ans apres cette mesure historique d’instaura- 
tion de normes, constituent un defi direct au Traite et au 
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consensus international contre les essais nucleaires qu’il 
represente. 

Ces essais constituent egalement un defi au regime 
international en matiere de non-proliferation, menacent le 
processus de desarmement nucleaire et portent un coup aux 
efforts visant l’objectif d’un monde exempt d’armes nu¬ 
cleaires. Ils sont totalement incompatibles avec les declara¬ 
tions des deux pays pretendant qu’ils sont attaches a la 
cause du desarmement nucleaire. 

Au-dela de cette grave menace pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales, les essais entrepris par 
l’lnde et la decision du Pakistan d’y repondre par ses 
propres essais contribuent a exacerber les tensions entre les 
deux pays, menacent la securite de l'Asie du Sud et font 
apparaitre la perspective alarmante d’une course aux arme- 
ments nucleaires dans cette region. Le fait que les deux 
pays poursuivent des programmes de production de missiles 
balistiques capables de transporter des armes nucleaires est 
une source supplemental de vive inquietude et de tensions. 

La reponse de FAustralie aux essais nucleaires effec- 
tues par Linde et le Pakistan a ete ferme et sans equivoque. 
Nous condamnons ces essais comme nous condamnons tout 
essai nucleaire. Nous avons institue un certain nombre de 
mesures bilaterales, dont la suspension des relations bilate- 
rales de defense avec Linde et le Pakistan et la suspension 
de l’aide non humanitaire et la suspension des visites 
bilaterales par les ministres et les representants de haut 
niveau. Nous avons demande aux deux pays — et nous 
reiterons cet appel aujourd’hui au sein du Conseil — d’an- 
noncer immediatement L arret de tout essai nucleaire et de 
renoncer a leurs programmes d’armement nucleaire. Nous 
les exhortons a signer et a ratifier sans conditions le Traite 
d'interdiction complete des essais nucleaires (CTBT) et de 
rejoindre les 186 Etats qui ont adhere au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP). Nous leur deman- 
dons de participer aux negociations sur un traite interdisant 
la production de matieres fissiles destinees a la fabrication 
d’armes. Nous leur demandons egalement de prendre des 
mesures de toute urgence pour reprendre un dialogue 
politique constructif et des negociations sur toutes les 
questions qui les divisent, notamment — et c’est impor¬ 
tant — la question du Cachemire. 

Nous avons entendu certains parler, au sujet des essais 
nucleaires en Asie du Sud, de lenteur du processus de 
desarmement nucleaire chez les Etats dotes de l’arme 
nucleaire. L'Australie est attachee au double objectif inscrit 
dans le TNP, a savoir le desarmement nucleaire et la non¬ 
proliferation. Si les Etats dotes de l’arme nucleaire n’ont pu 


continuer d’honorer leurs obligations au titre de Particle VI 
du TNP pendant la guerre froide, ce n’est plus le cas. Des 
reductions spectaculaires ont ete operees dans les arsenaux 
nucleaires de la Russie et des Etats-Unis dans le cadre du 
processus des Pourparlers sur la reduction des armes 
strategiques (START), lesquels, une fois acheves, contri- 
bueront a reduire encore ces arsenaux de 80 % par rapport 
a leurs plus hauts niveaux de la guerre froide. Au-dela du 
processus START, la communaute internationale envisagera 
un processus de desarmement multilateral et plurilateral, 
dans le but de parvenir a une elimination complete des 
armes nucleaires. Nous voulons que tous les Etats dotes de 
l’arme nucleaire accelerent autant que possible ces proces¬ 
sus — et nous les exhortons a le faire. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons vraiment de la reaffirmation par les 
cinq Etats membres dotes de l’arme nucleaire, dans le 
communique conjoint des Cinq et dans la resolution, d’ho¬ 
norer les engagements qu’ils ont pris a Particle VI du TNP 
a Legat'd du desarmement nucleaire. 

Mais il est contraire a toute logique et a toute credibi¬ 
lity de pretendre que Lapparition d’armes nucleaires dans 
deux nouveaux Etats, en contravention avec les normes du 
regime international de non-proliferation nucleaire et de 
desarmement, contribuera aux efforts de desarmement 
nucleaire, plutot que de les retarder et de les compliquer. La 
communaute internationale a la responsabilite claire de 
reagir a une telle proliferation en declarant que nous ne 
voulons pas et que nous ne tolererons pas la mise au point 
ou Lacquisition d’armes nucleaires par de nouveaux Etats. 

L’Australie appuie entierement, par consequent, la 
resolution du Conseil de securite qui vient d’etre adoptee. 

J’ai deja, dans la presente declaration, mentionne 
plusieurs elements clefs de cette resolution, et je ne veux 
pas revenir ici sur l’appui que nous leur portons. Mais la 
resolution traite egalement d’autres questions importantes 
dont je n’ai pas encore parle. 

Notamment, la reference au paragraphe encourageant 
les Etats a empecher L exportation de materiel, de matieres 
ou de technologies qui pourraient etre utilisees pour le 
developpement de leur programme d’armement nucleaire. A 
cet egard, nous voudrions souligner non seulement 
L importance des politiques nationales, mais aussi de L enga¬ 
gement pris par toutes les Parties au TNP a L egard des 
principes et des objectifs de la non-proliferation et du 
desarmement nucleaires. II y est dit que les nouveaux 
arrangements pour L approvisionnement des Etats non dotes 
de l’arme nucleaire — soit de tous les pays autres que les 
Etats dotes de l’arme nucleaire — devraient exiger l’accep- 
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tation des garanties integrates de l'Agence internationale de 
l’energie atomique et des engagements juridiquement 
contraignants a l’echelon international de ne pas acquerir 
d’armes nucleaires ou d’autres engins nucleaires explosifs. 

Un autre element important de la resolution est la 
demande faite a l’Inde et au Pakistan de mettre fin imme- 
diatement a leurs programmes de mise au point d’armes 
nucleaires, de s’abstenir d'utiliser le nucleaire a des fins 
d’armement ou de deployer des armes nucleaires et de 
cesser de mettre au point des missiles balistiques capables 
de transporter des armes nucleaires. 

Enfin, nous nous felicitons egalement des references 
faites aux efforts que le Secretaire general deploie pour 
encourager l’Inde et le Pakistan a dialoguer et nous nous 
associons a la demande qui lui est faite de rendre compte au 
Conseil des mesures prises en vue d’appliquer la resolution. 

L’Australie est connue pour son profond attachement 
a la non-proliferation nucleaire et au desarmement. Nous 
demeurons profondement attaches a ces objectifs. Comme 
le sont la plupart des Etats Membres de F Organisation. Les 
essais nucleaires de l’lnde et du Pakistan sont en contraven¬ 
tion flagrante avec la volonte de la communaute internatio¬ 
nale. II est important de ne pas laisser passer cela. Nous 
pensons qu’il est tres important de s’exprimer clairement et 
fermement sur cette question. Nous pensons egalement que 
la communaute internationale partage la responsabilite 
d’agir rapidement, efficacement et sans reserve pour per- 
mettre de renverser tant la tendance a la proliferation que le 
surcroit de tensions en Asie du Sud, et pour relever le defi 
que cela represente pour les regimes mondiaux de non¬ 
proliferation nucleaire et de desarmement. L’adoption de 
cette resolution est un premier pas important dans cette 
direction. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de la Republique de 
Coree. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Lee (Republique de Coree) (interpretation de 
I’anglais ) : Permettez-moi, d'emblee, de vous exprimer. 
Monsieur le President, ma sincere reconnaissance, et 
d’exprimer ma reconnaissance, par votre entremise, aux 
membres du Conseil de securite, pour avoir permis a ma 
delegation de participer au debat du Conseil sur la question 
inscrite a son ordre du jour. Puisqu'il s’agit de la premiere 
fois que je m’adresse au Conseil en qualite de Representant 
permanent de mon pays, je voudrais egalement saisir cette 


occasion pour vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de juin. 

La Republique de Coree est profondement preoccupee 
par la grave menace que font peser les essais d’engins 
nucleaires effectues par l'lnde puis par le Pakistan sur le 
regime mondial de non-proliferation nucleaire, ainsi que 
pour la stabilite regionale en Asie du Sud, et, surtout, pour 
la paix et la securite internationales. Ces essais sont d’autant 
plus a deplorer qu’ils surviennent a un moment ou la 
communaute internationale a fait des progres reguliers vers 
un regime renforce de non-proliferation nucleaire et de 
desarmement, grace a la prorogation indefinie du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires (TNP), ainsi que 
vers une plus grande universality de ce Traite, avec egale¬ 
ment l’adoption du Traite d'interdiction complete des essais 
nucleaires. Mon gouvernement a suivi de pres ces derniers 
evenements avec grand interet et une vive preoccupation, 
non settlement en tant que signataire du TNP et du Traite 
d’interdiction complete mais aussi comme pays qui s’est 
declare de fa£on volontaire et sans equivoque en 1991 en 
faveur d’une politique de denuclearisation. 

Nous croyons fermement que la communaute interna¬ 
tionale doit relever avec determination le defi que posent les 
essais. Si elle ne le fait pas, elle portera atteinte a 
l'efficacite du regime de non-proliferation nucleaire et 
provoquera une escalade de la course aux armements 
nucleaires dans la region et au-dela. Nous sommes particu- 
lierement preoccupes par le fait que pareille attitude indui- 
rait en erreur d’autres regions du monde, ce qui destabilise- 
rait encore davantage les bases memes du regime de non¬ 
proliferation mondiale. A cet egard, nous nous felicitons de 
la serie d’initiatives prises par le Conseil de securite en tant 
qu’organe principal responsable du maintien de la paix et de 
la securite internationales, et nous enterinons sincerement la 
resolution que le Conseil vient d’adopter aujourd’hui, dont 
la portee est tres complete et le contenu tres equilibre. Ma 
delegation souhaite saisir cette occasion pour exprimer sa 
reconnaissance aux coauteurs de la resolution, en particular 
le Japon et la Suede, pour les efforts inlassables qu’ils ont 
deployes afin de produire un texte recueillant un consensus 
aussi large que possible parmi les membres du Conseil. 

Ma delegation s’associe pleinement aux membres du 
Conseil pour demander a tous les pays interesses de mettre 
fin a leurs programmes de mise au point d’armes nucleaires 
et pour exhorter tous les Etats qui ne Font pas encore fait 
d’adherer au TNP et au Traite d’interdiction complete des 
essais sans retard et sans conditions. Nous sommes egale¬ 
ment d’avis que les evenements recents confirment une fois 
de plus qu’il est urgent de parvenir a un accord rapide sur 
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un traite d’interdiction de la production de matieres fissiles 
destinees a la fabrication d’armes nucleaires ou d’autres 
engins nucleaires explosifs. 

Nous craignons vivement que la menace que posent les 
essais nucleaires en Asie du Sud ne se propage a d’autres 
regions par le transfert de technologies ayant pour but la 
fabrication d’armes nucleaires ou de missiles balistiques 
destines a ou provenant de pays tiers. Nous attachons une 
importance particuliere a ce danger car il risque de produire 
le meme effet qu’un chateau de cartes qui s’ecroulerait sous 
la pression de la proliferation nucleaire. La Republique de 
Coree est convaincue qu'il faut empecher a tout prix la 
propagation des techniques nucleaires et que la communaute 
internationale doit prendre au prealable des mesures concer- 
tees pour renforcer la securite dans le monde. 

Etant donne la gravite des risques et F incertitude dans 
laquelle nous nous trouvons, nous estimons que le Conseil 
de securite devrait demeurer activement saisi de la question 
et se tenir pret a envisager de nouvelles mesures, afin 
d’assurer la mise en oeuvre prompte et totale de la presente 
resolution. 

Ma delegation remercie egalement le Secretaire general 
du role qu’il a joue dans les affaires relatives a la paix et la 
securite internationales et nous nous felicitons des efforts 
qu’il a deployes afin d’attenuer les tensions dans la region 
en encourageant le dialogue et la reconciliation, comme il 
Fa fait dans nombre de regions du monde. A cet egard, 
nous attendons avec interet le rapport que le Conseil a 
demande au Secretaire general dans la resolution. 

Pour ma part, je peux vous assurer. Monsieur le 
President que mon gouvernement continuera a faire de son 
mieux pour collaborer avec les membres du Conseil pour 
aider la cause d’un monde exempt d’armes nucleaires. A cet 
egard, nous nous felicitons de la decision qui a permis a des 
Etats non membres de participer au debat d’aujourd’hui. 
Cette decision montre clairement que les membres du 
Conseil, sous votre direction, se sont engages a oeuvrer 
dans une plus grande transparence. 

Pour terminer, je souhaite reaffirmer le ferme attache - 
ment de mon gouvernement a la non-proliferation nucleaire 
et au desarmement en general, et a une peninsule coreenne 
exempte d’armes nucleaires en particulier, comme nous 
l’avons dit a plusieurs reprises. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique de Coree des paroles 


aimables qu’il a eues a mon egard ainsi qu’a F egard des 
membres du Conseil de securite. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant du 
Canada. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Fowler (Canada) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je tiens, tout d'abord, a vous remer- 
cier d’avoir convoque un debat public sur la situation 
decoulant des effets nucleaires auxquels ont precede l’lnde 
et le Pakistan. Je dois cependant vous dire le regret qu’e- 
prouve mon pays devant le fait que les vues des Etats 
Membres qui ne sont pas membres du Conseil de securite 
ne puissent etre formulees qu’apres l’examen de cette 
question et apres Fadoption d’une resolution qui traite d’une 
question extremement importante pour tous les Etats 
Membres. 

(L’orateur poursuit en frangais) 

Nous sommes reunis ici aujourd'hui afin d’eviter une 
nouvelle realpolitik nucleaire. Les essais nucleaires auxquels 
l'lnde et le Pakistan ont precede constituent une menace 
claire et fondamentale pour la securite internationale. Trente 
annees de succes dans la gestion du risque de proliferation 
nucleaire ont ete compromises et le consensus des 186 
nations qui ont signe le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP) a ete bafoue. 

L'lnde et le Pakistan ont ramene le monde aux annees 
sombres de la terreur nucleaire, alors que des raisonnements 
de politique et de securite dangereux sont avances pour 
justifier la proliferation ou pour conserver les armes 
nucleaires. Le principal resultat d’une telle realpolitik 
nucleaire serait l’acceptation de l'lnde et du Pakistan dans 
le cercle des Etats dotes de l’arme nucleaire. Cela marque - 
rait un recul des plus graves dans le processus du desarme¬ 
ment nucleaire. 

Le Canada croit tres fermement que le Conseil de 
securite, et tout particulierement ses membres permanents, 
ne devrait prendre aucune mesure qui permettrait a l'lnde et 
au Pakistan d’acquerir, de fait ou de droit, le statut d'Etat 
dote de l'arme nucleaire. Le TNP reconnait cinq — et 
seulement cinq — Etats dotes de l’arme nucleaire. Si ce 
nombre peut etre porte a sept, alors d’autres pays pourraient 
vouloir adherer au club. Le monde ne peut rester inerte face 
a une telle eventualite. 

( L’orateur reprend en anglais) 
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Les Etats non dotes de l’arme nucleaire Parties au 
TNP ont egalement une responsabilite particuliere. Au cours 
des 30 dernieres annees, ils ont agi de fagon responsable, 
renongant a posseder leurs propres armes nucleaires tout en 
oeuvrant multilateralement pour appuyer le desarmement 
nucleaire. Le Conseil de securite et la communaute inter- 
nationale doivent invalider le concept qui fait des armes 
nucleaires une monnaie reconnaissant une autorite geopoliti- 
que contemporaine. Selon la Charte de F Organisation des 
Nations Unies, peuvent sieger au Conseil de securite les 
pays qui contribuent au maintien de la paix et de la securite 
et aux autres objectifs de FOrganisation. Cette obligation 
pese particulierement lourdement sur les membres per¬ 
manents du Conseil de securite. 

Les pays qui portent deliberement atteinte a la paix et 
a la securite et defient la volonte de la communaute Interna¬ 
tionale ont rendu nulles et non avenues leurs pretentions a 
occuper un siege au Conseil de securite, sans parler d’un 
siege permanent pour la gestion du monde de Fapres-guerre 
froide. 

Le Canada se felicite de la resolution du Conseil de 
securite sur cette question et de F engagement que le Conseil 
a pris de demeurer activement saisi de la question. La 
seance d’aujourd’hui, a laquelle tous les Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies ont ete convies, reconnait 
que tous les membres de la communaute internationale ont 
un interet vital a regler la situation actuelle et a ecarter le 
danger qu’elle constitue. 

Les mesures qui s'adressent a l’lnde et au Pakistan 
devraient viser a convaincre les deux pays de renoncer a 
leurs programmes d’armes nucleaires. Les peuples de l’lnde 
et du Pakistan — qui constituent un cinquieme de la 
population mondiale — ainsi que leurs voisins, n’ont jamais 
encouru de plus grave danger. 

Les Gouvernements indien et pakistanais doivent a leur 
population de se desengager de la voie qu’ils ont choisie et 
qui mene a une impasse nucleaire. Des pressions dissuasives 
soutenues a F echelon international doivent etre appliquees 
pour convaincre ces deux pays de signer le Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires et, au-dela de 
ce Traite, d'envisager d’adherer au TNP. 

Le Canada a pris un certain nombre de mesures 
unilaterales pour signifier a ces deux pays qu’il est profon- 
dement oppose a leurs agissements. Ces mesures compren- 
nent le rappel des Hauts-Commissaires canadiens en Inde et 
au Pakistan, l’interdiction d’exportations militaires vers ces 
deux pays, la suspension de contacts de haut niveau ainsi 


que la suspension des programmes d’aides bilaterales a ces 
deux pays, dans tous les domaines, a l’exception de l’aide 
humanitaire. Les relations du Canada avec l’lnde et le 
Pakistan sont gelees. Cela ne peut se passer comme si de 
rien n’etait. 

Les mesures visant l’lnde et le Pakistan ne sont evi- 
demment pas suffisantes. Plus il y a d’armes nucleaires et 
plus il y a de nations qui possedent ces armes, plus la 
probability est grande qu’elles soient utilisees. Ces lois 
mathematiques sont incontournables et devraient nous 
preoccuper tous. 

Au sein de la communaute des nations, nous devons 
renouveler notre engagement de remettre le desarmement 
nucleaire sur les rails, et ce, de toute urgence. La credibility 
future du processus de non-proliferation depend non 
settlement de F abandon par ces deux pays de leur pro¬ 
gramme d’armement nucleaire mais egalement des manifes¬ 
tations de bonne foi des Etats dotes de l’arme nucleaire. Ils 
doivent respecter leur engagement dans le cadre du TNP 
— promesse que tous n’ont pas consideree avec la meme 
urgence. Des progres visibles et coherents doivent etre 
realises de part et d’autre de l’equation TNP. 

L’heure est venue de prendre des mesures pragmati- 
ques dans le domaine des reductions d’armes nucleaires et 
d’assurer la transparence dans le processus du desarmement. 
En appuyant le regime de non-proliferation nucleaire, le 
processus d'examen du TNP renforce fournit les moyens de 
le faire et doit etre utilise de fagon plus efficace. Il est 
temps que la Conference du desarmement, la Premiere 
Commission de FAssemblee generale et le processus 
d’examen du TNP aillent au-dela de leurs debats actuels 
steriles. Les peuples du monde ont besoin que des progres 
soient realises dans le domaine de la reduction des armes 
nucleaires et du desarmement de fagon plus generale. 

La communaute internationale ne peut se permettre de 
succomber a un fatalisme nucleaire. Nous sommes entres de 
nouveau dans une epoque dangereuse, une epoque qui exige 
que chaque Etat Membre de FOrganisation des 
Nations Unies joue un role positif et constructif. 

Face a cette crise, nous devons envoyer trois messages 
sans equivoque. Le premier s'adresse a l’lnde et au Pakis¬ 
tan : Nous condamnons vos essais et vous exhortons a 
renoncer a vos programmes d’armement nucleaire. Vous ne 
meritez aucune recompense pour ces actes irresponsables. 
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Le deuxieme s’adresse aux Etats dotes de l’arme 
nucleaire : Remplissez vos engagements de reduire vos 
stocks d’armes nucleaires. 

Enfin, a tous ceux qui sont ici presents au sein de 
Forgane charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales : Assumez vos responsabilites en appliquant 
la resolution que vous avez adoptee. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Canada des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. Les membres du Conseil de securite ont pris note 
de sa remarque initiale. 

L’orateur suivant est le representant de l'Egypte. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour reaffirmer sa 
responsabilite principale de maintien de la paix et de la 
securite internationales, refletee notamment par les disposi¬ 
tions de FArticle 26 de la Charte, qui devraient concerner, 
en premier lieu, le desarmement nucleaire, particulierement 
a la suite des essais nucleaires effectues en Asie du Sud en 
mai. 

Ces essais sont un motif de grave preoccupation pour 
la communaute internationale tout entiere. Car non seule- 
ment ils representent un recul tres grave face aux efforts 
deployes par la communaute internationale pour parvenir a 
l’universalite du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) ainsi qu’a l’elimination complete des 
armes nucleaires, selon un calendrier fixe. Ces explosions 
ne devraient pas etre considerees comme ne relevant pas du 
regime de non-proliferation ou de sa portee effective, que 
cette proliferation soit verticale ou horizontale. 

Le temps a mis en evidence la clairvoyance de l’E- 
gypte qui, a la Conference de 1995 des Parties au Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires chargee 
d’examiner le Traite et la question de sa prorogation, avait 
mis en garde contre le fait que la prorogation indefinie de 
ce Traite — sans que tous les Etats sans exception y aient 
adhere — permettrait aux pays qui ne sont pas Parties au 
Traite et qui ont la capacite de fabriquer des armes nucleai¬ 
res en echappant au controle international, de mettre au 
point et de fabriquer ces armes, en depit de la grave menace 
qu’elles constituent pour la securite des Etats non 
nucleaires. 


L’historique du TNP montre clairement que les Etats 
non nucleaires Parties au Traite ont toujours fermement 
exige, depuis le debut, qu’on leur fournisse des garanties de 
securite, conformement a Fengagement qu’ils ont pris en 
vertu de ce Traite de ne pas chercher a mettre au point des 
armes nucleaires, et ce, afin de les proteger contre le 
recours a la menace ou a Femploi de l’arme nucleaire. II 
nous incombe maintenant d’e valuer Fefficacite du regime 
des garanties de securite pour les Etats Parties au TNP non 
dotes de l’arme nucleaire. En depit de Fadoption par le 
Conseil de securite des resolutions 255 (1968) et 984 
(1995), les recentes explosions nucleaires et leurs conse¬ 
quences font qu’il est essentiel que le Conseil revoie tout le 
dossier des garanties de securite et prenne des mesures afin 
de maintenir la securite des Etats non nucleaires Parties au 
Traite. 

La resolution 984 (1995) n’est pas adaptee aux respon¬ 
sabilites du Conseil de securite au titre de la Charte car elle 
ne contient pas les mesures de dissuasion necessaires pour 
les Etats qui envisageraient d’utiliser des armes nucleaires. 
En outre, elle ne prevoit pas de protection minimale ou de 
garanties visant a fournir une assistance d’urgence et totale 
aux Etats non dotes d’armes nucleaires qui pourraient etre 
soumis a des menaces ou a des attaques nucleaires. 

II est maintenant plus urgent que jamais d’etablir un 
regime efficace de garanties actives et passives au titre 
duquel le Conseil de securite pourrait decider, sans ambi- 
gui'te, que le recours ou la menace a l’utilisation d’armes 
nucleaires constitue un danger pour la paix et la securite 
internationales en vertu de FArticle 39 de la Charte. Devant 
une telle menace, le Conseil de securite se doit d’intervenir 
dans le contexte du regime de securite collective etabli par 
le Chapitre VII de la Charte. A cet egard, la responsabilite 
qui incombe au Conseil de fournir aux Etats victimes de 
menace une assistance d’urgence totale devrait etre claire et 
incontestable. 

II va sans dire que cette intervention du Conseil ne 
devrait etre soumise, en aucune circonstance, au droit de 
veto dans la mesure ou le pouvoir de destruction des armes 
nucleaires exige que Fefficacite et la credibility des mesures 
prises par le Conseil soient preservees. En d’autres termes, 
les procedures de vote prevues au paragraphe 3 de FArticle 
27 de la Charte ne devraient pas s’appliquer en cas de 
recours a la menace ou a Femploi d’armes nucleaires. 

Dans ce contexte, la conclusion d’un accord en vertu 
duquel les puissances nucleaires s’engagent a ne pas faire 
usage de leurs armes nucleaires contre les Etats non dotes 
d’armes nucleaires qui sont Parties au Traite servira d’ins- 
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trument contractuel et de protection pour les Etats non dotes 
d’armes nucleaires. L’Assemblee generate — qui a adopte 
le Traite de non-proliferation des armes nucleaires en 
1968 —, la Conference du desarmement et la Conference 
des Parties au TNP ont un role a jouer en vue de maintenir 
leur cooperation, preserver leur solidarity et poursuivre leurs 
efforts pour atteindre cet objectif. 

Les menaces que posent les armes nucleaires sur 
Fhumanite exigent que les Etats dotes d’armes nucleaires 
assument une responsabilite particuliere bien plus grande 
que celle qui est exigee des Etats non dotes d’armes nu¬ 
cleaires. Malgre certains progres limites, que nous recon- 
naissons, les Etats dotes d’armes nucleaires hesitent toujours 
a appliquer les engagements qu'ils ont contractes en faveur 
du desarmement nucleaire, au titre de Particle VI du Traite. 
Le fait que la Conference du desarmement a Geneve ne soit 
pas parvenue a lancer un debat objectif et significatif sur le 
desarmement nucleaire dans les annees qui ont suivi la 
prorogation pour une duree indefinie du Traite montre que 
les Etats dotes d’armes nucleaires pensaient que la 
prorogation pour une duree indefinie etait un but en soi et 
non un moyen de mettre en oeuvre ce qui avait ete con¬ 
vent!. 

L’hesitation des Etats dotes d’armes nucleaires a 
appliquer leurs engagements contractuels en matiere de 
desarmement nucleaire contraste fortement avec le desir 
pressant de la communaute internationale de renoncer 
completement a ce genre d’armes et pourrait inciter d’autres 
pays a chercher a jouir des memes avantages que les Etats 
dotes d’armes nucleaires. Le rapport de la Commission de 
Canberra stipule clairement que 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

«L'hypothese que de tres grands nombres d’ar¬ 
mes nucleaires puissent etre detenues a perpetuite sans 
jamais etre utilisees, que ce soit accidentellement ou 
volontairement, va a l’encontre de toute credibilite. 

La seule defense complete ... est l’elimination des 
armes nucleaires et l’assurance qu’elles ne seront 
jamais plus produites.» 

(L’orateur reprend en arabe ) 

A cet egard, nous devons etre guides par l'Avis con- 
sultatif rendu par la Cour internationale de Justice, qui 
reaffirme l’illegalite de la menace ou de l’emploi des armes 
nucleaires. 


Tout ceci prouve une chose : detenir des armes nu¬ 
cleaires ne sert aucun interet specifique ou public et il faut 
y renoncer completement. 

Alors que nous parlons de la mise en oeuvre de ce qui 
a ete convenu, l’Egypte voit d’un tres mauvais oeil l’hesita- 
tion qu’ont certains Etats a s’engager en faveur de P accord 
global qui etait a la base de P adoption de la resolution sur 
la prorogation pour une duree indefinie du Traite. Nous qui 
avons participe a la Conference nous souvenons que la 
resolution a ete adoptee dans le cadre d’un accord global 
qui comprenait trois decisions et une resolution, et nous en 
sommes parfaitement conscients. La premiere decision 
portait sur le renforcement du processus d’examen du 
Traite; la deuxieme portait sur les principes et objectifs de 
la non-proliferation et du desarmement nucleaire; et la 
troisieme portait sur la prorogation du TNP. En outre, il y 
avait egalement une importante resolution sur le Moyen- 
Orient, aux termes de laquelle la communaute internationale 
reconnaissait clairement le danger et l’importance de la 
situation dans la region. 

Il est regrettable que lors des reunions de la deuxieme 
session du Comite preparatoire pour la Conference de Pan 
2000, qui s’est tenue a Geneve le mois dernier, certains 
Etats aient essaye d’echapper aux engagements qu’ils 
avaient contractes au titre de cet accord global et se soient 
montres sceptiques quant a la possibility de mettre en 
oeuvre certains volets de la resolution sur le Moyen-Orient. 

L’Egypte tient a exprimer sa vive preoccupation quant 
aux consequences qui decouleraient du fait de ne pas 
parvenir a F universality du TNP, et nous reiterons notre 
profonde conviction que si Israel devait rester en dehors du 
cadre du Traite — en depit de sa politique ambigue en 
matiere d’armes nucleaires et de son refus de placer ses 
installations nucleaires sous le regime de garanties generali- 
sees de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) —, cela aurait assurement de graves consequences 
non seulement pour la stability et la securite dans la region, 
mais aussi pour la paix et la securite internationales et, qui 
plus est, pour la credibilite et la continuity du regime de 
non-proliferation, dans lequel le TNP joue un role primor¬ 
dial. Cette credibilite sera sapee si la communaute interna¬ 
tionale n’agit pas de fagon solidaire et ne prend pas les 
mesures necessaries pour faire face a la situation des que 
possible. 

Par consequent, depuis 1974, l'Egypte poursuit son 
objectif qui est de creer une zone exempte d’armes nucleai¬ 
res au Moyen-Orient. A cet egard, P initiative lancee par le 
President Hosni Moubarak le 18 avril 1990 en vue de creer 
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une zone exempte d’armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs au Moyen-Orient vient completer l’appel 
initialement lance par l’Egypte en vue de creer une zone 
exempte d’armes nucleaires. Cet appel a ete adopte a 
l’unanimite par FAssemblee generale en 1980. 

Les Etats arabes, pour prouver l'authenticite de leur 
desir de parvenir a la creation d'une zone exempte d’armes 
nucleaires au Moyen-Orient, ont tous sans exception adhere 
au TNP et ont tous place leurs installations nucleaires sous 
le regime de garanties generalisees de l'AIEA. Les Etats 
arabes de l’Afrique ont adhere au Traite de Pelindaba en 
vue de creer une zone exempte d’armes nucleaires en 
Afrique. Ce geste prouvait leur entiere confiance dans le 
regime. Toutefois, il n'en est resulte aucune reponse de la 
part d'Israel, qui a persiste a ne pas adherer au TNP. Ceci 
a debouche sur un desequilibre militaire au Moyen-Orient, 
qui pose une menace pour la paix et la securite internatio- 
nales et qui pourrait saper le regime de non-proliferation. 

Dans la meme veine, la Conference de paix a Madrid, 
en 1991, a donne lieu a des negociations multilaterales sur 
la maitrise des armements et la securite regionale au 
Moyen-Orient. A la demande de l'Egypte, cette question est 
consideree comme un des elements essentiels qui doivent 
faire l'objet d’un accord regional afin d’etablir une paix et 
une stabilite veritables dans la region, car nous pensons que 
la securite et la paix ne peuvent regner dans une region, 
quelle qu’elle soit, lorsqu’il y a un desequilibre en matiere 
de securite ou lorsqu’une partie a le dessus. 

Malgre le fait qu’Israel ait demande initialement la 
tenue de negociations pour la creation de cette zone, les 
pourparlers qui ont eu lieu au sein du Groupe de travail sur 
la maitrise des armements et la securite regionale, sous le 
parapluie de negociations multilaterales, ont ete dans 
F impasse pendant trois ans en raison de la persistance qu’a 
Israel a tuer dans l'oeuf toute tentative de lancer des nego¬ 
ciations serieuses en vue de la creation de cette zone ou 
meme de tenir des consultations sur F elimination des armes 
nucleaires et toutes autres armes de destruction massive 
dans le cadre regional. 

L’examen par le Conseil de securite des consequences 
des tests nucleaires en Asie du Sud, ou il existe une sorte 
d’equilibre militaire, doit encourager la communaute inter- 
nationale a etudier les consequences des regies generates qui 
regissent les dispositions en matiere de desarmement dans 
nombre d’accords visant a un eventuel renoncement aux 
armes nucleaires sous un controle international strict. Cela 
ne doit pas cependant devier notre attention du plus 
dangereux desequilibre nucleaire qui existe au Moyen- 


Orient, ce qui fait qu’il revient au Conseil, a FAssemblee 
generale et aux Etats Parties aux Traite d'assumer leur 
responsabilite vis-a-vis de cette region en persuadant Israel 
d’adherer au TNP et de placer toutes ses installations 
nucleaires sous le regime complet des garanties de l'AIEA 
et d'oeuvrer ensuite en vue de creer des que possible une 
zone exempte d’armes de destruction massive au Moyen- 
Orient. 

Dans les circonstances actuelles, nous nous serions 
attendus a ce que le Conseil designe nommement Israel et 
qu’il le prie instamment d’adherer au Traite au lieu d’intro- 
duire simplement une reference generale dans le paragraphe 
13 de la resolution adoptee par le Conseil aujourd’hui. Nous 
nous serions attendus a ce que les Etats dotes de l’arme 
nucleaire, en particulier les pays depositaries, prennent 
F initiative de mettre resolument en oeuvre la resolution sur 
le Moyen-Orient adoptee en 1995, qui serait propice a la 
consolidation de la paix et de la securite internationales. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant des Emirats arabes 
unis. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Al-Hosani (Emirats arabes unis) (interpretation de 
I’arabe) : Monsieur le President, j’ai l’honneur de vous 
presenter, au nom des Emirats arabes unis, mes felicitations 
les plus chaleureuses a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois. Nous sommes ferme- 
ment convaincus que votre grande experience aidera a la 
reussite de nos travaux. 

Le cours des evenements internationaux, et particulie- 
rement ceux relatifs a la situation entre l'lnde et le Pakistan 
— qui ont tous deux procede le mois dernier a des essais 
nucleaires souterrains — a confirme que les defis auxquels 
le monde est confronts dans le domaine du desarmement, et 
notamment en ce qui concerne les armes de destruction 
massive, sont des defis tres difficiles a relever et tres 
complexes. La concurrence engagee entre les pays dans leur 
tentative de produire et d’acquerir quelques-unes de ces 
armes extremement dangereuses, et plus particulierement les 
armes nucleaires, prevaut toujours, notamment pour les 
Etats qui ont des differends avec leurs voisins, qui souffrent 
d’une sorte de psychose de desequilibre militaire ou de 
menaces a la securite de leur territoire national ou qui 
cherchent a garder une mainmise non legitime sur les 
territoires par la violence et en violation du droit internatio¬ 
nal et des resolutions internationales legitimes. 
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Malgre les attentes grandissantes manifestoes apres la 
guerre froide dans le domaine du desarmement et en ce qui 
concerne tous les arsenaux nucleaires, les objectifs dans ce 
domaine ne sont pas faciles a atteindre a un moment ou 
nous constatons qu’un certain nombre de pays s’efforcent de 
proceder a des essais nucleaires. II nous semble que cela 
n’est pas moins grave que 1'impact negatif certain ne de 
1’accumulation des armes nucleaires. Ceci est, au contraire, 
une consecration manifeste de F intensification des foyers de 
tensions et de la possibility de leur explosion. Et cela est, 
d’une facon ou d’une autre, a Forigine des craintes justi- 
fiees, selon lesquelles le monde d’aujourd’hui n’est pas un 
monde ou prevaut la securite, comme cela a ete le cas apres 
la guerre froide. 

Les Emirats arabes unis ont joint leur voix a celle des 
autres et ont egalement signe les deux traites — le Traite 
sur la non proliferation des armes nucleaires (TNP) et le 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires — en 
tant que des traites qui constituent une pierre angulaire 
internationale fondee sur la predominance de la securite et 
de la paix dans le monde. Nous considerons aujourd’hui que 
malgre cela, et nous le declarons de cette tribune, nous 
sommes d’accord avec tous ceux qui ont manifeste leur 
crainte a l’egard de ce qui s’est passe dans la region de 
l'Asie du Sud, car cette region est proche de la notre. Nous 
avons peur de cette course aux armements et nous avons 
egalement peur de certains autres pays qui essaient d’acque- 
rir ce genre d’armes de destruction massive. II nous semble 
que ceci ne peut aboutir qu’a la destruction et au drame 
pour toute l’humanite et pour nos peuples, et porte egale¬ 
ment atteinte a la stabilite et a la securite internationales. 

Nous sommes fermement convaincus qu’il faut un 
reglement pacifique du differend et qu’il faut que la paix et 
la securite prevalent dans cette region. Pour cela, nous 
reiterons notre point de vue qui a ete exprime dans le 
communique officiel publie lundi dernier par notre Minis- 
tere des affaires etrangeres. Dans ce communique, nous 
disons que ces essais nucleaires souterrains en Inde et au 
Pakistan n’oeuvrent pas en faveur de la paix et de la secu¬ 
rite dans le monde. Au contraire, cela ne fait qu’intensifier 
les tensions dans cette region et n’aide pas a resoudre les 
problemes actuels. Voila pourquoi nous invitons ces deux 
Etats, auxquels nous lie une amitie historique, a faire preuve 
de retenue et a reprendre leur dialogue afin de dissiper les 
tensions existant entre eux en vue de parvenir a consolider 
la confiance et a se mettre d’accord pour un reglement 
pacifique des problemes auxquels ils sont confrontes pour 
creer les conditions propices a la consolidation du develop- 
pement economique et social et a la prosperity dans leurs pays. 


Nous demandons a la communaute internationale, qui 
est representee par le Conseil de securite dont la mission est 
de preserver la paix et la securite dans le monde, 
d’emprunter cette voie pacifique et d’offrir ses bons offices 
en tant que mesure preventive pour endiguer toute escalade 
de tensions entre les deux pays. 

A ce propos, nous reaffirmons que la politique de deux 
poids deux mesures qui est suivie par le Conseil de securite, 
celle de faire d’lsrael une exception — le seul Etat dote de 
l’arme nucleaire au Moyen-Orient et qui n'est pas soumis 
au regime d’inspections internationales de l’Agence inter¬ 
nationale de l'energie atomique (AIEA) — encourage la 
course aux armements. Voila pourquoi les Emirats arabes 
unis demandent une fois de plus au Conseil de securite et 
a ses membres de bien vouloir conferer un caractere inter¬ 
national et obligatoire a ces traites, sans pour cela accorder 
une exception a un Etat quelconque, et de faire de la region 
du Moyen-Orient une zone exempte d’armes de destruction, 
y compris les armes nucleaires. 

Ceci necessite l'exercice de pressions internationales 
sur le Gouvernement israelien pour qu’il puisse prendre des 
mesures concretes et urgentes en vue d’adherer au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) et de se 
debarrasser de toutes ses armes nucleaires, armes qui ont 
montre leur effet dangereux sur la securite, l’environnement 
et la sante, non seulement pour les Etats voisins, mais 
egalement pour la region. Nous pensons que si Israel 
continue de posseder cet armement dangereux, ceci consti- 
tue un obstacle majeur face aux efforts de realisation d’une 
paix authentique, juste et durable au conflit israelo-arabe et 
a la question du Moyen-Orient. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer qu’une paix 
reelle et durable dans une region donnee doit se fonder sur 
la necessaire volonte politique des gouvernements pour 
renforcer le dialogue, la cooperation et les mesures d'ins- 
tauration ou de retablissement de la confiance mutuelle, et 
ce, en mettant fin a la course aux armements sous toutes ses 
formes, conformement aux principes d’egalite, de respect de 
la souverainete et de non-ingerence dans les affaires 
interieures. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant des Emirats arabes unis des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Nouvelle-Zelande. Je l'invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Powles (Nouvelle-Zelande) ( interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, je voudrais d'abord vous 
exprimer la reconnaissance de ma delegation pour avoir 
tenu avec succes ce debat public du Conseil de securite. En 
outre et s’agissant de la procedure suivie, je voudrais 
associer ma delegation aux observations exposees prece- 
demment par le Representant permanent du Canada. 

Mon gouvernement a exprime sa condamnation des 
essais nucleaires effectues par l'lnde et le Pakistan. Ceci est 
conforme a la position de longue date de la Nouvelle- 
Zelande face aux essais nucleaires, independamment du 
pays ou du lieu. Nous ne pensons pas que les essais nu¬ 
cleaires puissent etre justifies, quelles que soient les cir- 
constances. 

De la meme fagon, mon pays estime que les armes 
nucleaires n’ont pas de place legitime dans notre monde. 
Nous avons appele a des progres urgents en vue d'un avenir 
sans armes nucleaires et nous reiterons aujourd’hui cet 
appel. La Cour internationale de Justice a confirme, dans 
une decision unanime, qu'il existe une obligation de pour- 
suivre de bonne foi et de mener a terme des negociations 
conduisant au desarmement nucleaire dans tous ses aspects, 
sous un controle international strict et efficace. Cette 
obligation s’applique tant a l'lnde et au Pakistan qu’aux 
autres Etats. 

L’action de l'lnde et du Pakistan de tester des engins 
nucleaires, la planification de F accumulation d’armes et le 
deployment d’armes nucleaires ainsi que la pretention a un 
statut nucleaire ne sont pas compatibles avec cette obliga¬ 
tion. Au moment ou des pays tels que la Nouvelle-Zelande 
souhaitent accelerer le rythme du desarmement nucleaire, 
ces deux pays retournent a une periode d’accumulation 
d’armes nucleaires, de confrontation et de dissuasion. 
Comme l’a dit le President Clinton, il est inconcevable que 

«a l’aube du XXIe siecle, le sous-continent indien 
refait les pires erreurs du XXe siecle, alors que nous 
savons que ceci n’est pas necessaire a la paix, la 
securite, la prosperity, le succes national et la reussite 
individuelle». 

Nous sommes vivement preoccupes de voir que les 
mesures de l'lnde et du Pakistan conduisent a une course 
aux armes nucleaires en Asie du Sud, ce qui constituerait 
une menace serieuse a la paix et a la securite internationa- 
les, et nous deplorons le non-respect par les deux pays des 
normes internationales contre les essais nucleaires et la 
proliferation nucleaire. 


Nous sommes particulierement degus de voir que 
l’lnde et le Pakistan ont agi de fag on contraire a leurs 
engagements proclames en matiere de desarmement nucleai¬ 
re. Des appels repetes a une interdiction mondiale des armes 
nucleaires manquent de credibility, venant d’un pays af- 
fichant des ambitions nucleaires. Ce qui est maintenant 
demande a l’lnde et au Pakistan, ce sont des actes concrets 
et non des paroles. 

Si l’lnde et le Pakistan souhaitent corriger les domma- 
ges qu’ils ont causes a leur image internationale, ils doivent 
renoncer sans delai a leurs programmes d’armes nucleaires 
et s’associer inconditionnellement au Traite d'interdiction 
complete des essais nucleaires et au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), et s’engager dans 
des negociations multilaterales sur un traite d’interdiction de 
la production de matieres fissiles pour la fabrication 
d’armes et autres dispositifs explosifs nucleaires. 

En attendant, l’lnde et le Pakistan doivent comprendre 
que leur conduite est inacceptable pour la communaute 
internationale. Leurs actions soulevent inevitablement des 
questions sur leurs qualifications a etre membres du Conseil 
de securite. 

La Nouvelle-Zelande a appuye la demande en vue de 
tenir cette seance car nous pensons que les recents essais 
nucleaires et la crise qui se developpe en Asie du Sud 
constituent le deft le plus grave a la stability internationale 
depuis la fin de la guerre froide. Nous nous felicitons done 
de F adoption a l'unanimite par le Conseil de securite de la 
resolution 1172 (1998) et felicitons chaleureusement ses 
auteurs : le Japon, la Suede, le Costa Rica et la Slovenie. 
Nous demandons au Conseil d'agir de fagon decisive et 
effective pour desamorcer cette situation dangereuse et faire 
respecter le desarmement nucleaire et la non-proliferation. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Nouvelle-Zelande des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Mexique. Je l'invite a prendre place a la table du Con¬ 
seil et a faire sa declaration. 

M. Tello (Mexique) ( interpretation de I’espagnol) : II 
n’est pas necessaire de repeter aujourd’hui le texte des 
declarations du Gouvernement mexicain figurant dans les 
communiques de presse des 11 et 28 mai 1998, ou nous 
condamnons sans ambigulte les essais nucleaires souterrains 
effectues par l'lnde et le Pakistan. Une copie de ces com- 
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muniques de presse a ete transmise a toutes les missions 
permanentes aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

La nouvelle situation en Asie du Sud est une source de 
vive preoccupation pour F ensemble de la communaute 
internationale. Nous sommes convaincus que l’Inde et le 
Pakistan doivent s’efforcer de creer des mecanismes leur 
permettant de trouver des solutions a leurs differends 
historiques en vue de retablir la confiance et la stabilite 
entre les deux pays et dans la region. Le Mexique demeure- 
ra convaincu que le dialogue et la negotiation constituent le 
meilleur moyen de regler les disaccords. 

Les horribles sequelles de 50 ans d'essais nucleaires 
commencent a peine a etre connues. Certains des dommages 
sont irreversibles. L’histoire insoutenable des effets sur de 
vastes regions ou d’enormes quantites de matieres nucleaires 
— en particular de F uranium enrichi et du plutonium — 
ont ete stockees, reste a ecrire. 

Permettre, au seuil du XXIe siecle, le demarrage d’une 
nouvelle course aux armements nucleaires dans une region 
de la planete porte atteinte aux objectifs et a Fesprit des 
Traites de Tlatelolco, Rarotonga, Bangkok et Pelindaba 
portant creation de zones exemptes d’armes nucleaires. II 
s’agit egalement d'une violation des engagements pris dans 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP), dans le Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires ainsi que des engagements refletes par la fusion 
de Fhemisphere Sud et des zones adjacentes en une seule 
zone exempte d’armes nucleaires. 

On oublie souvent que le monde etait jusqu’a une date 
recente une zone totalement exempte d’armes nucleaires. 
L’objectif de la communaute internationale devrait etre de 
revenir a cette situation aussi vite que possible. 11 ne peut 
y avoir de justification juridique ou morale a F acquisition 
et a F utilisation des bombes atomiques, que ce soit en 1945 
ou aujourd’hui. Souvenons-nous que l'histoire de l’humanite 
couvre une periode de plus de 100 000 ans. L’ere nucleaire, 
qui s’etend sur les 53 dernieres annees, constitue a peine un 
cancer minuscule, qu’il est necessaire d'extirper. 

La realisation d’essais nucleaires met en peril l’objectif 
appuye par la majorite des Etats, c’est-a-dire le renforce- 
ment du regime de non-proliferation nucleaire et la cessa¬ 
tion complete des essais nucleaires, etapes essentielles d’un 
processus de desarmement nucleaire. Nous I ancons de 
nouveau un appel a tous — tous — les pays qui ne Font 
pas encore fait, pour qu’ils adherent au Traite sur la non¬ 
proliferation et au Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires. 


Mais la possession et le stockage d’armes nucleaires 
mettent egalement en danger la paix et la securite interna- 
tionales. Les arsenaux existants ne contribuent pas a renfor- 
cer la securite, au contraire, ils l'affaiblissent. 

Tous les Etats, et en particulier les Etats dotes de 
l’arme nucleaire, ont F obligation d’entreprendre et de 
conclure des negociations sur le desarmement nucleaire 
jusqu’a ce que le monde soit debarrasse de ces armes. Le 
regime de non-proliferation a pour objet de faciliter Farret 
de la fabrication d’armes nucleaires, le demantelement et 
F elimination des arsenaux existants, ainsi que leurs syste- 
mes de vecteurs. 

Le communique conjoint adopte le 4 juin a Geneve, a 
F issue de la reunion des Ministres des affaires etrangeres de 
la Chine, de la France, de la Russie, du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis, indique que ces Etats dotes de l’arme 
nucleaire sont resolus a honorer les engagements qu'ils ont 
pris a l’egard du desarmement nucleaire, en vertu de 
F article VI du Traite sur la non-proliferation. Une fois mis 
en pratique, cet engagement contribuera a n'en pas douter 
a faire sortir de F impasse les negociations sur le desarme¬ 
ment nucleaire. 

L’engagement de tous les Etats a l’egard du desarme¬ 
ment nucleaire ne decoule pas uniquement des dispositions 
du Traite sur la non-proliferation. En realite, l’avis consul - 
tatif historique de la Cour internationale de Justice, en date 
du 8 juillet 1996, etablit sans equivoque l’obligation d'en- 
treprendre de bonne foi et de mener a bien des negociations 
en vue du desarmement nucleaire sous tous ses aspects sous 
un controle international rigoureux et effectif. 

Le Mexique est fermement convaincu que le regime 
international de non-proliferation doit etre preserve et sa 
credibilite retablie. Dans les circonstances actuelles, on ne 
peut continuer a soutenir que le desarmement nucleaire est 
du ressort des puissances nucleaires uniquement. Cette 
interpretation restrictive a eu pour effet de paralyser en 
pratique la question du desarmement nucleaire a la Confe¬ 
rence du desarmement. 

La creation d’un comite special sur le desarmement 
nucleaire a la Conference du desarmement est urgente et 
indispensable. II faut entamer des que possible, avec la 
volonte politique voulue et sans hesitation, des negociations 
sur le desarmement nucleaire afin de dissiper tout doute 
quant a Fengagement ineluctable de tous les Etats a l’egard 
de l'objectif visant a realiser, dans un avenir previsible, un 
monde exempt d’armes nucleaires. Nous devons prendre des 
mesures adaptees a la gravite de la situation 
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actuelle. Poursuivre une politique de nonchalance ne ferait 
qu’encourager d’autres a suivre la tres dangereuse voie de 
la course aux armements nucleaires. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de I'Ukraine. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (interpretation de I’an- 
glais) : La delegation ukrainienne vous est reconnaissante. 
Monsieur le President, d’avoir convoque, bien que plus tard 
que prevu, la presente seance. Je voudrais exprimer notre 
satisfaction de voir que l’appel lance et signe par le groupe 
des Etats Membres de l'ONU non membres du Conseil de 
securite a coincide avec un appel similaire lance par des 
membres du Conseil de securite lui-meme. 

II va sans dire que c’est avec une profonde preoccupa¬ 
tion que les dirigeants et le peuple ukrainiens ont reagi aux 
evenements recents qui se sont deroules dans la region de 
l'Asie du Sud, evenements qui ont contraint mon pays, en 
meme temps que d’autres Etats Membres ayant des preoc¬ 
cupations semblables, a demander la convocation urgente 
d’une seance speciale du Conseil de securite. 

II ne fait aucun doute que la question a l’examen 
aujourd'hui — et Pintitule du point de l'ordre du jour est a 
cet egard tout a fait eloquent — est cruciale pour le main- 
tien de la paix et de la securite internationales. C’est pour- 
quoi elle releve de la responsabilite premiere de cet organe 
de l'ONU, qui fait autorite. 

Mon gouvernement a deja exprime sa preoccupation 
face aux essais nucleaires effectues par l'lnde et le Pakistan. 
L’ Ukraine a condamne ces actes qui constituent une grave 
menace pour les accords internationaux existants dans le 
domaine de la non-proliferation des armes nucleaires. Notre 
reaction a ces evenements a ete claire et, je pense, 
pleinement justifiee. Cette position est fondee sur les prin- 
cipes de base de la politique de mon pays en matiere de 
desarmement. L’Ukraine a volontairement renonce au 
troisieme arsenal nucleaire du monde, dont elle avait herite. 
Elle a ainsi assume le statut d’Etat non dote d’armes nu¬ 
cleaires et demontre continuellement qu'elle respecte 
pleinement les principes non nucleaires, pronant et encoura- 
geant fortement un desarmement nucleaire universel. 

C’est pourquoi l'Ukraine, comme tout le monde, a le 
droit moral de critiquer les actes qui menacent le regime de 
non-proliferation. L’Ukraine a adhere au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) en 1994 et a signe 
le Traite d'interdiction complete des essais nucleaires en 


1997 en tant qu’Etat dont la participation a ce Traite etait 
veritablement essentielle pour son entree en vigueur. 

Notre position, ainsi que celle de la vaste majorite des 
Etats qui ont ici signe et ratifie les deux Traites, etait 
fondee sur la conviction que de telles mesures nous aide- 
raient tous a mettre en place un regime de non-proliferation 
effectif, a mettre fin a la mise au point d’armes nucleaires 
et a jeter les bases d’une elimination graduelle des armes de 
destruction massive. 

Je dois dire que nos espoirs, nos convictions et nos 
aspirations ont ete aneantis par les explosions nucleaires qui 
ont eu lieu sur les sites d’essai de Pokharan et de Chagai. 

II est tres important, a notre sens, que la communaute 
internationale fasse preuve de toute la fermete, de toute la 
cohesion et de toute la determination dont elle est capable 
pour sauvegarder les principes et les objectifs de la non¬ 
proliferation, eviter d'entrer dans l’engrenage de la course 
aux armements nucleaires en Asie du Sud et preserver la 
paix et la stabilite a la fois dans cette region et a V echelon 
mondial. 

Nous croyons fermement que la seule et unique fa£on 
de proceder ici pour l’lnde et le Pakistan est de devenir 
Parties a part entiere au TNP et au Traite d'interdiction 
complete des essais nucleaires sans retard et sans condi¬ 
tions. 

L’Ukraine exhorte tous les autres Etats qui ne Pont pas 
encore fait a adherer au TNP et a ratifier le Traite 
d'interdiction complete des essais nucleaires pour hater son 
entree en vigueur. Nous demandons egalement aux autres 
Etats Membres de n’epargner aucun effort pour amener 
l’lnde et le Pakistan a honorer les engagements qu’ils ont 
pris au titre du TNP et du Traite d'interdiction complete des 
essais. 

L’Ukraine considere egalement comme inadmissible 
tout acte susceptible d’aggraver les tensions dans la region 
et — Dieu nous en garde — a provoquer un grave conflit 
entre les deux Etats. A cet egard, l'Ukraine se felicite de la 
volonte exprimee par les dirigeants de l'lnde et du Pakistan 
de negocier sur les questions faisant l'objet de differends. 
Nous sommes prets a donner tout notre appui a ce proces¬ 
sus car en Ukraine nous eprouvons une grande sympathie et 
un grand respect pour ces deux peuples. 

Nous esperons que le Secretaire general de l'ONU 
encouragera l'lnde et le Pakistan a engager un dialogue 
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immediat et constructif, et nous nous felicitons de ses 
efforts a cet egard. 

Toute autre initiative, meme une tentative de preserver 
le statu quo, devrait etre consideree comme inacceptable. Si 
les evenements prenaient ce tour indesirable, mon gouver- 
nement s’efforcerait d’avoir des consultations avec les 
puissances nucleaires qui ont donne a F Ukraine des garan- 
ties de securite en rapport avec son adhesion au TNP, afin 
de demander que ces garanties soient reformulees compte 
tenu des derniers evenements qui se sont deroules dans une 
region geopolitique proche de notre pays. 

Cependant, nous demeurons fermement convaincus que 
l’lnde et le Pakistan renonceront a leurs ambitions 
nucleaires et ne permettront pas que la situation se degrade 
davantage dans la region. 

Pour terminer, ma delegation voudrait appuyer Fidee 
maitresse de la resolution que vient d’adopter le Conseil de 
securite. 

Toutefois, nous voudrions egalement nous associer a 
nos collegues du Canada et de la Nouvelle-Zelande et attirer 
Fattention des membres du Conseil sur le fait qu’encore une 
fois, comme cela a deja ete le cas recemment, les Etats 
Membres de FOrganisation des Nations Unies non membres 
du Conseil de securite n’ont pas eu la possibility d'exprimer 
leur position lors du debat public qui a precede F adoption 
de cette importante resolution. 

Nous esperons que l’avis et les arguments de F Ukraine 
et d’autres pays non membres du Conseil de securite seront 
dument pris en compte. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de F Ukraine de sa declaration et des 
aimables paroles qu’il m’a adressees. 

Comme je l’ai deja dit apres l’intervention de l’Am- 
bassadeur du Canada, les Etats membres du Conseil de 
securite ont certainement pris note des remarques qui ont 
ete formulees par d’autres Etats Membres. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FArgentine. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord 
d’exprimer la satisfaction qu’eprouve la Republique d’Ar- 
gentine a vous voir presider la presente seance. Je souhaite 


par ailleurs exprimer la reconnaissance de mon pays a 
l'Ambassadeur Mahugu du Kenya pour la maniere exem- 
plaire dont il a dirige les travaux du Conseil pendant le 
mois de mai. 

Notre reconnaissance va egalement a tous ceux qui ont 
rendu possible ce debat public sur une question qui preoc- 
cupe gravement la communaute internationale. Cette recon¬ 
naissance s’adresse en particulier a votre delegation, au 
Japon, au Costa Rica, a la Suede et a la Slovenie. 

En 1995, FArgentine a participe activement a la 
Conference des Parties au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP) chargee d'examiner le Traite et la 
question de sa prorogation. Peu apres, en septembre 1996, 
FArgentine s’est jointe aux 130 pays qui ont signe le Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires. Bien que 
regrettant, en cette occasion memorable, l’absence d’un 
groupe d’Etats dotes d’armes nucleaires, nous avions pense 
qu’il ne s’agissait la que d’une situation provisoire. Nous 
constatons aujourd’hui que le regime de non-proliferation 
est en danger. Ceci a de graves consequences pour les 
equilibres etablis et pour la paix et la securite internatio¬ 
nale s. 

II est desormais plus que jamais necessaire que tous les 
pays qui n’ont pas adhere au TNP ou au Traite d’inter- 
diction complete des essais nucleaires prennent les mesures 
necessaires pour devenir membres a part entiere desdits 
instruments. 

C’est ainsi que nous avons suivi avec attention le 
processus amorce a Geneve le 4 juin pour examiner la 
situation creee par les recents essais nucleaires, parce que 
nous estimons qu’il a pour objectif de renforcer le regime 
de non-proliferation. L’Argentine, comme elle Fa fait a 
d’autres occasions, a exprime comme il se doit sa preoccu¬ 
pation face a la realisation de ces essais nucleaires souter- 
rains effectues. 

Le message que FArgentine souhaite transmettre 
aujourd’hui se fonde en grande partie sur sa propre expe¬ 
rience. Influencee par F atmosphere caracteristique de la 
guerre froide, FArgentine s’est debattue pendant des decen- 
nies dans une situation de dilemme qui s’est revelee etre 
une situation fausse. Apres avoir obtenu rapidement une 
maitrise complete du cycle du combustible nucleaire, nous 
en sommes venus a comprendre pleinement les dangers et 
les tentations inherents a la possession de cette technologie. 

Mais heureusement, nous nous sommes lances dans un 
programme de cooperation avec notre voisin, le Bresil — ce 
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en depit de divers obstacles. Lorsque, en 1985, nos deux 
pays ont signe une Declaration commune de politique 
nucleaire, peu auraient pense qu’en 1987 le President du 
Bresil se rendrait dans l'usine d'enrichissement de F ura¬ 
nium de Pilcaniyeu en Argentine et, qu’un an plus tard, le 
President de l’Argentine se rendrait dans une installation de 
meme type a Ipero, au Bresil. En 1990, les deux pays ont 
mis en oeuvre cette politique nucleaire commune et, dans ce 
but, ont fonde, l’annee suivante, l’Agence de comptabilite 
et de controle des matieres nucleaires. Ce fut la une mesure 
inhabituelle pour la region. 

La cooperation croissante et Fencouragement de la 
communaute internationale ont pousse FArgentine, le Chili 
et le Bresil a ratifier en 1991 le Traite de Tlatelolco. II 
convient a cet egard de signaler encore une fois au Conseil 
de securite la clairvoyance et le leadership dont a fait 
preuve le Mexique en creant ce qui s’est revele etre la 
premiere zone exempte d’armes nucleaires de la planete. 

Toutes ces mesures concretes ont suscite une hausse 
des investissements dans le secteur de l’energie en Argen¬ 
tine et nos societes nucleaires se sont lancees avec succes 
dans des accords de cooperation avec d’autres Etats ainsi 
qu’avec des organisations telles que la Communaute euro- 
peenne de Fenergie atomique (EURATOM). Par ailleurs, 
dans le but d’ameliorer Findispensable cooperation Sud- 
Sud, des societes argentines ont opere un transfert de 
technologie en direction de pays voisins tels que le Perou et 
ont aide a la construction de reacteurs nucleaires en Algerie 
et en Egypte, entre autres. La cooperation internationale a 
par ailleurs reduit les couts de l’industrie nucleaire argentine 
et permis ainsi de canaliser des ressources vers des priorites 
essentielles telles que la sante, Fenseignement et 
F infrastructure. 

L’Argentine est fiere du role qu’elle a joue en Ameri- 
que latine et dans les Caralbes afin d'attenuer les tensions 
dues a ces problemes. C’est pourquoi nous nous associons 
aujourd’hui a ceux qui ont deja pris la parole pour proposer 
des solutions de rechange afin de remedier a la situation qui 
se presente en Asie du Sud. 

Nous soutenons la resolution qui vient d’etre adoptee 
et en particulier les efforts deployes par le Secretaire 
general pour rendre leur stabilite aux relations entre l'lnde 
et le Pakistan. Notre message aux Gouvernements des deux 
pays est simple : il est toujours temps d’entamer un dialo¬ 
gue sincere et productif. Nous ne pouvons demeurer inertes 
face a une situation qui pourrait compromettre les equilibres 
etablis ainsi que le regime de securite de tout un continent 


ou, pis encore, reanimer le spectre de la proliferation 
nucleaire ailleurs dans le monde. 

A cet egard, il nous semble que ce sont precisement 
les pays qui ont su se limiter par des mesures concretes et 
transparentes, qui pourraient exercer une influence benefi- 
que dans cette conjoncture delicate car ces pays offrent le 
meilleur exemple a suivre. 

Quant a nous, nous esperons que les parties interessees 
tireront profit des experiences offertes en matiere de reduc¬ 
tion des tensions et de reglement des differends grace aux 
mesures de confiance. Les dirigeants du Pakistan et de 
l’lnde savent parfaitement quelles sont les mesures que la 
communaute internationale attend d'eux. Nous encourageons 
ces pays a prendre ces mesures et a prendre des initiatives 
dans ce sens. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de FArgentine des aimables paroles qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

Je donne maintenant la parole au representant de la 
Norvege. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Aass (Norvege) (interpretation de I’anglais) : La 
Norvege se felicite de F adoption de la resolution 1172 
(1998) par le Conseil de securite. 

Les decisions prises par l'lnde et le Pakistan d’effec- 
tuer des essais nucleaires souterrains interviennent en 
violation flagrante des normes internationales et constituent 
une grave menace pour le regime international de non¬ 
proliferation nucleaire ainsi que pour la paix et la stabilite 
dans la region tout entiere. 

Les essais soulignent l’importance cruciale du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires et du Traite 
d'interdiction complete des essais nucleaires du point de vue 
des efforts deployes a F echelon international pour prevenir 
la proliferation des armes nucleaires et pour realiser le 
desarmement nucleaire. 

Il est urgent d’etablir un dialogue constructif entre la 
communaute internationale et New Delhi et Islamabad, et de 
convaincre l'lnde et le Pakistan de renoncer a leurs 
programmes d’armes nucleaires. Il est essentiel de veiller a 
ce que la situation en Asie du Sud ne se deteriore pas 
davantage au point de conduire a une grave instability ou a 
la guerre. 
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Nous exhortons l’lnde et le Pakistan a declarer inces- 
samment 1’ arret de tout essai nucleaire et a renoncer a leurs 
programmes nucleaires. II s’agit la d’une question urgente 
qui est essentielle pour creer la confiance necessaire afin 
que les differends relatifs a la securite soient resolus par le 
dialogue et les negociations. 

L’lnde et le Pakistan devraient s’engager a ne pas 
assembler d'engins nucleaires ni a deployer ces engins sur 
des vecteurs. L'Inde et le Pakistan devraient mettre fin a la 
mise au point et au deployment de missiles balistiques 
capables de transporter des ogives nucleaires. 

Nous prions instamment l’lnde et le Pakistan d’adherer 
sans retard et sans conditions au Traite sur la non-prolifera¬ 
tion des armes nucleaires ainsi qu’au Traite d'interdiction 
complete des essais nucleaires. Nous demandons instam¬ 
ment a l’lnde et au Pakistan de participer aux negociations 
menees au sein de la Conference du desarmement a Geneve 
sur un traite interdisant la production de matieres fissiles 
destinees a la fabrication d’armes nucleaires. 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai regu une lettre du representant du 
Kazakhstan dans laquelle il demande a etre invite a partici¬ 
per au debat sur la question inscrite a l’ordre du join du 
Conseil. Conformement a la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, en vertu des disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Ageyev (Kazakhstan) 

occupe la place qui lui est reservee sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Kazakhstan. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ageyev (Kazakhstan) (interpretation du russe) : 
C’est avec beaucoup de preoccupation que le Kazakhstan a 
appris la nouvelle selon laquelle l'lnde et le Pakistan ont 
procede a des essais d’armes nucleaires au mois de mai 
dernier. Nous constatons a grand regret que l’lnde et le 
Pakistan, se laissant emporter par leurs ambitions nucleaires, 
ont gravement compromis la securite internationale. 

Cet acte menace les progres realises dans le domaine 
du desarmement nucleaire et de la non-proliferation des 


armes nucleaires enregistres apres la prorogation indefinie 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et la 
signature du Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires. 

La realisation d'essais nucleaires conduit a une esca¬ 
lade des tensions dans la region de l’Asie du Sud. Le 
Kazakhstan appelle l'lnde et le Pakistan a renoncer au choix 
nucleaire et a reaffirmer leur volonte d'instaurer un monde 
de securite et de stabilite, un partenariat mondial et un 
developpement economique. 

Le Kazakhstan est fermement oppose a la proliferation 
des armes nucleaires et appelle tous les Etats a faire preuve 
de responsabilite et de retenue. Les dirigeants du Kazakhs¬ 
tan estiment que l’lnde et le Pakistan devraient adherer au 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Pakistan. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil. Je 
souhaite egalement feliciter votre predecesseur, le Repre¬ 
sentant permanent du Kenya, pour la fagon remarquable 
dont il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Le Pakistan a tenu le Secretaire general de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies et le Conseil de securite pleinement 
informes tout au long des evenements relatifs a la situation 
actuelle tres grave et a la crise touchant a la securite en 
Asie du Sud. En fait, dans une certaine mesure, l'abandon 
par le Conseil de securite de ses responsabilites a encourage 
l'lnde a mettre en oeuvre ses desseins hegemoniques et 
agressifs en franchissant le seuil nucleaire, en menagant 
d’employer les armes nucleaires contre le Pakistan et en 
ayant recours au chantage nucleaire pour imposer une 
solution militaire au Cachemire. Nous avons informe le 
Conseil des actes de provocation commis par l'lnde et de 
son intention clairement exprimee d’agresser le Pakistan. 
Nous regrettons que le Conseil n’ait pas tenu compte de 
cette rupture imminente de la paix. 

Face a ces sinistres evenements, dus aux actes delibe- 
res et calcules de l'lnde pour alterer l'equation strategique, 
le Pakistan n’a pas eu d’autre choix que d’avoir recours a 
F option nucleaire dans son interet national supreme afin de 
retablir un equilibre strategique et de preserver la paix. 
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Pendant pres de 50 ans, le Pakistan a attire, de facon 
repetee, l’attention des Nations Unies sur Poccupation 
illegale par l’Inde du Jammu-et-Cachemire. Nous avons 
exige la mise en oeuvre des propres resolutions du Conseil. 
Nous avons cherche a attirer F attention de la communaute 
internationale sur la campagne brutale de l’lnde visant a 
refuser au peuple du Cachemire son droit inalienable a 
F autodetermination, tel que prevu dans les resolutions du 
Conseil. 

Nous avons a maintes reprises attire l’attention du 
Secretaire general et du Conseil de securite sur la situation 
extremement instable au Cachemire resultant de violations 
graves de la ligne de controle par des troupes indiennes. 
Nous avons instamment demande au Secretaire general et au 
Conseil de prendre acte de la situation et avons meme 
propose que soit renforce l’actuel Groupe d’observateurs 
militaires des Nations Unies dans l’lnde et le Pakistan. 

Nous regrettons de devoir signaler que le Conseil n’a 
prete aucune attention que ce soit aux mises en garde et 
requetes repetees du Pakistan. Aujourd’hui, une fois de plus, 
la question essentielle qui a envenime les relations entre 
l’lnde et le Pakistan et qui est a Forigine de tous les conflits 
et de toutes les tensions en Asie du Sud est ignoree. 

Maintenant que le Conseil est saisi de la situation 
instable en Asie du Sud, nous constatons avec regret que 
Fapproche qui est adoptee est une fois de plus depourvue de 
realisme. La non-proliferation ne peut etre poursuivie en 
creant ou en acceptant une situation qui souffre d'un vide 
en matiere de securite. Ceci a ete et continue d’etre un 
echec important pour tous ceux qui ont cherche a prornou- 
voir l'objectif de la non-proliferation. II est a F evidence 
contre-productif d'adopter une fois de plus une approche 
unidimensionnelle vis-a-vis de la non-proliferation, sur la 
base de sanctions selectives, de pressions, et de l'intimida- 
tion. 

Le Conseil s’est contente de traiter les aspects de non¬ 
proliferation. La non-proliferation n’est plus une question en 
Asie du Sud. L'Asie du Sud, dont nous voulions qu'elle soit 
une zone exempte d’armes nucleaires, est aujourd’hui dotee 
de l’arme nucleaire grace aux encouragements et a 
Fapprobation tacite des grandes puissances. II existe un 
danger reel de conflit nucleaire. La proliferation, rnalheu- 
reusement, a eu lieu. Aucun sermon, aucune lamentation ne 
saurait corriger ou inverser cette evolution malheureuse. Si 
le Conseil souhaite reellement jouer un role pour enrayer la 
crise et empecher que la situation ne se deteriore davantage, 
il doit adopter une approche pragmatique et realiste. 


Nous sommes convaincus qu’une approche globale 
face aux questions relatives a la paix, a la securite, a 
l’instauration d’un climat de confiance, au desequilibre dans 
le domaine des armes classiques et a la maitrise des armes 
classiques et nucleaires est la settle voie realiste qui permet- 
tra au Conseil et a la communaute internationale de contri- 
buer a attenuer la crise en matiere de securite en Asie du 
Sud, crise qui constitue un danger pour la paix et la stabilite 
mondiales. 

La resolution qui a emane des consultations comporte 
des lacunes a plusieurs egards. Je vais d’abord traiter 
F aspect de la procedure. 

En vertu de F Article 31 de la Charte, tout Membre de 
FOrganisation qui n’est pas membre du Conseil de securite 
peut participer, sans droit de vote, a la discussion de toute 
question soumise au Conseil de securite, chaque fois que 
celui-ci estime que les interets de ce membre sont particu- 
lierement affectes. Nous regrettons profondement que le 
Conseil ait ignore cette disposition de la Charte et ne nous 
ait pas donne F occasion de participer au debat sur la 
resolution. L’attitude du Conseil peut etre decrite, en bref, 
comme suit : «Ma decision est prise; veuillez ne pas creer 
la confusion par des faits». 

Avant d'aborder les lacunes de fond, je me permettrai 
de faire une constatation plus generate. Je souhaite signaler 
aux fins du compte rendu et pour la posterite que F adoption 
de cette resolution ne fera que marginaliser davantage le 
role du Conseil de securite, lorsqu’il doit traiter de maniere 
efficace non settlement les crises en matiere de securite en 
Asie du Sud, mais aussi des questions de securite a F eche¬ 
lon mondial. L'approche que le Conseil de securite a 
adoptee est non settlement denuee de realisme, mais aussi 
de legalite et de moralite. Je me demande si le Conseil de 
securite n’est pas sur le point de mettre le feu a un tout 
petit fusible qui detruira l'ordre mondial en matiere de 
securite tel qu’envisage dans la Charte des Nations Unies. 

Je vais maintenant aborder les aspects fondamentaux 
de cette resolution, qui, a mon avis, tombent dans les trois 
categories suivantes : la non-proliferation, les problemes de 
securite en Asie du Sud et le role du Conseil. 

En ce qui concerne les aspects de la non-proliferation 
de cette resolution, nous ne pouvons que deplorer Fappro¬ 
che extremement etroite que le Conseil a choisi d’adopter. 
La resolution n’est pas Fexpression de la preoccupation du 
monde entier face a l’echec de la non-proliferation et des 
moyens de traiter de cette grave question. C’est en fait un 
exercice transparent d’auto-assurance de la part des cinq 
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puissances nucleaires officielles qui cherchent a legitimiser 
leur possession d’arsenaux mortels d’armes de destruction 
massive. Les Cinq trouvent un certain confort et une 
legitimite contestable dans le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP). Le Pakistan n’a jamais remis 
en question cette distinction douteuse qu’ils tirent du TNP. 
Aujourd’hui, nous sommes forces de revoir notre position. 

Aujourd’hui, pour la premiere fois, cette institution 
sacro-sainte est utilisee pour conferer une legitimite aux 
cinq puissances nucleaires. Ce n’est des lors pas ce que 
contient cette resolution, mais ce qu’elle implique qui doit 
etre vu dans sa propre perspective juridique, strategique et 
politique. Pom la premiere fois, le Conseil de securite est 
appele a jouer un role dans la mise en oeuvre de la non¬ 
proliferation. Ceci est contraire a la lettre et a F esprit des 
differents instruments internationaux et traites en la matiere. 

La non-proliferation nucleaire est la face cachee du 
desarmement nucleaire. La non-proliferation nucleaire ne 
peut etre promue en F absence de progres analogues vers le 
desarmement nucleaire. Les cinq puissances nucleaires ont 
continue d’utiliser le TNP dans un double but : pour legiti¬ 
miser leur propre possession d’enormes arsenaux nucleaires 
et leur droit de les conserver a perpetuite, et comme instru¬ 
ment contondant pour eviter toute nouvelle proliferation. II 
est en effet evident que la resolution se felicite de l’engage- 
ment des Cinq en faveur de F article VI du TNP. On 
n’aurait pas pu trouver de parodie plus poignante. Les 
dispositions d’un traite ne peuvent etre imposees a des Etats 
non parties. Les obligations emanant d’un traite ne peuvent 
s’assumer que sur une base volontaire. Toute tentative 
d’imposer des obligations au titre d'un traite a des non- 
parties est, de par sa nature meme, inequitable et insoute- 
nable. 

Comment le Conseil traite-t-il la question si pertinem- 
ment soulevee par la decision de la Cour internationale de 
Justice sur Fillegitimite des armes nucleaires? Comment le 
Conseil traite-t-il la question de la non-proliferation? Com¬ 
ment le Conseil traite-t-il les questions etroitement liees du 
desarmement nucleaire et de la non-proliferation? Le Con¬ 
seil a donne son verdict. Le desarmement nucleaire est 
apparemment dans de bonnes mains. La non-proliferation 
nucleaire est la settle veritable question. 

Le Mouvement des pays non alignes a toujours soute- 
nu que rien ne saurait justifier le maintien d’arsenaux 
nucleaires ou les concepts de securite internationale fondes 
sur une politique de dissuasion nucleaire. Le Mouvement 
des pays non alignes s’est egalement prononce de fa£on 
categorique sur la situation actuelle, ou les Etats dotes 


d’armes nucleaires soutiennent que les armes nucleaires 
offrent des avantages uniques en matiere de securite mais 
continuent de deployer des efforts febriles pour les mono¬ 
poliser. Le Mouvement des pays non alignes a declare que 
c’etait une attitude hautement discriminatoire, insupportable 
et que l'on ne pouvait soutenir. 

La reunion ministerielle du Mouvement des pays non 
alignes a Cartagena a recemment affirme F importance de 
l’adoption d’un plan d'action pour Felimination totale de 
toutes les armes nucleaires dans des delais fixes, ainsi que 
la necessite de negocier et de mettre en oeuvre des mesures 
de desarmement universelles et non discriminatoires, ainsi 
que des mesures de renforcement de la confiance convenues 
de commun accord. Si le Conseil est reellement preoccupe 
aujourd’hui par la non-proliferation, alors la resolution qu’il 
a adoptee ne rend aucunement justice aux vues predominan- 
tes du Mouvement des pays non alignes, y compris des ses 
membres qui sont Parties au TNP. 

J’aimerais une fois de plus indiquer clairement que la 
question pour le Pakistan est une question de securite et non 
de statut. Le Pakistan a prouve sa capacite en matiere 
d’armements nucleaires. Nous avons officiellement declare 
que les dispositifs nucleaires soumis a des essais les 28 et 
30 mai 1998 correspondent a une configuration d’arme¬ 
ments compatible avec des systemes de vecteur. 

Nous avons deja dit que l'Asie du Sud a ete nucleari- 
see. Nous nous sommes efforces de nous joindre au proces¬ 
sus de denuclearisation en raison de la decision prise par 
l’lnde de s’armer et de faire exploser des armes nucleaires. 
Nous avons ete obliges de le faire pour notre legitime 
defense et pour retablir l’equilibre strategique en Asie du 
Sud. C’est l’lnde qui a affirme son statut de sixieme Etat 
dote de l’arme nucleaire. Le Conseil, avec son approche 
partiale, souhaite-t-il que nous nous arrogions egalement un 
statut d’Etat dote de Farme nucleaire et contribuer ainsi a 
mettre en pieces les rnythes de notre legitimite ou, a defaut, 
d’armes nucleaires? En outre, la resolution ne tient pas 
compte du fait qu’outre l’lnde et le Pakistan, il y a d’autres 
Etats qui ne sont pas Parties au TNP, qui possedent des 
armes nucleaires et qui Font admis. 

Nous ne voulons pas compliquer la question. La 
question est simple et claire. II s’agit de la crise en matiere 
de securite en Asie du Sud. Nous ne voulons pas diluer les 
choses et rentrer dans des arguments d’ecoles sur la non¬ 
proliferation et le desarmement nucleaires. Nous ne voulons 
pas non plus lier a ce debat des questions exterieures qui ne 
peuvent que detourner F attention de la question principale : 
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la crise en matiere de securite en Asie du Sud, qui menace 
la paix et la stabilite mondiales. 

Un point de vue fortement desequilibre et intenable a 
done ete adopte par le Conseil de securite en s’effor£ant 
d’examiner la non-proliferation, qui ne releve absolument 
pas de sa competence. L’avenir de la non-proliferation ne 
peut pas etre assure en mettant de cote sa base juridique et 
morale meme. C’est exactement ce qui est fait aujourd’hui 
par ce conseil. II est par consequent evident que ce qui est 
en jeu ce n’est pas l’avenir de la non-proliferation, mais les 
privileges et les statuts exclusifs que s’arrogent les cinq 
Etats nucleaires pour monopoliser, en se souciant peu des 
aspects les plus vastes. Je regrette done de devoir dire que 
le Conseil est sur le point de s’embarquer dans une voie 
tout a fait irrealiste et impossible du point de vue de l’ave- 
nir de la non-proliferation et du desarmement nucleaires. 

Le Pakistan fait l'objet d’une double discrimination. 
Au niveau regional nous faisons l'objet d’une discrimination 
parce que le Conseil de securite n’etablit pas de distinction 
entre action et reaction, entre provocation et reponse, entre 
une cause et son effet. Le Pakistan a acquis sa capacite 
nucleaire uniquement en reaction au developpement regulier 
par l’Inde de son programme d’armes nucleaires. On ne 
peut pas nous demander de renoncer au droit de defendre 
notre pays contre une menace exterieure emanant d’armes 
classiques ou d’armes de destruction massive. Le Pakistan 
se reserve le droit de maintenir sa capacite de dissuader 
F agression grace a des armes classiques ou par des moyens 
non classiques. 

Nous souffrons egalement d’une discrimination au 
niveau mondial de la part des cinq Etats nucleaires, qui 
s’arrogent le droit d'acquerir et de detenir des armes de 
destruction massive les uns contre les autres, ou contre des 
Etats non dotes de l’arme nucleaire, et menacent ainsi le 
reste du monde. Cette discrimination au niveau mondial est 
mise en evidence par la possession de plus de 30 000 armes 
nucleaires par les cinq puissances nucleaires, et qu’elles 
pretendent detenir indefiniment tout en prenant des mesures 
coercitives pour empecher tout autre Etat d’acquerir une 
capacite semblable, meme dans l'exercice du droit de 
legitime defense. Cela est totalement injuste et inacceptable. 

Au moment ou le Conseil de securite adopte cette 
decision injuste, nous sommes confiants que la communaute 
internationale, la majorite des Membres de l’ONU et de 
l’Assemblee generate, rejetteront cette decision injuste et 
desequilibree et appuieront leur demande pour un desarme¬ 
ment nucleaire general et complet dans les delais les plus 
brefs par les cinq Etats nucleaires. 


La resolution dont est saisi le Conseil est censee traiter 
des aspects relatifs a la securite dans la situation de l’Asie 
du Sud. Encore une fois le Conseil s’assure qu’en fait il 
n’aurait au mieux qu’un role de spectateur desinteresse. 
Quelles sont les questions qui se posent immediatement 
dans la situation de l'Asie du Sud? Nous aurions espere que 
le Conseil aborde les questions suivantes avec serieux et de 
facon raisonnable : premierement, la reduction du risque de 
conflit nucleaire; deuxiemement, la promotion de la retenue 
nucleaire et de mesures de stabilisation entre le Pakistan et 
l’lnde; et troisiemement, la dissipation de la situation 
explosive dans le Jammu-et-Cachemire, en particulier le 
long de la ligne de controle. 

Malheureusement, le Conseil de securite fuit encore 
une fois sa responsabilite decoulant de la Charte pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales en 
adoptant une demarche tout a fait non pragmatique et 
irrealiste. Cette resolution prie instamment l'lnde et le 
Pakistan de faire preuve de la plus grande retenue et d’evi- 
ter les operations militaires a caractere mena 5 ant, les 
violations de frontieres et d’autres provocations afin d’em- 
pecher que la situation ne s’aggrave. La resolution demande 
egalement instamment a l’lnde et au Pakistan de reprendre 
leur dialogue sur toutes les questions en suspens relatives a 
la paix et a la securite et les encourage a trouver des 
solutions mutuellement acceptables qui tiennent compte des 
causes fondamentales de ces tensions. 

La simple reference a la cause fondamentale — le 
Cachemire — ne suffit pas. Nous regrettons que meme 
F element important qui figure dans le communique ministe- 
riel des cinq puissances nucleaires — leur volonte d’aider 
l’lnde et le Pakistan a promouvoir la reconciliation et la 
cooperation — ait ete omis dans cette resolution. II est 
evident qu’en adoptant cette approche le Conseil reconnart 
dans les faits qu’il n'est pas en mesure d’aborder les ele¬ 
ments essentiels de la situation. 

En bref, le Conseil veut que le Pakistan et l'lnde 
reglent eux-memes les questions qui nuisent a leurs rela¬ 
tions. Si le Pakistan et l’lnde avaient pu eux-memes regler 
ces problemes, l’Asie du Sud ne serait pas nuclearisee. Ce 
que le Conseil de securite nous demande aujourd’hui de 
faire, en bref, equivaut a demander a deux Etats dotes de 
l’arme nucleaire d’aplanir leurs divergences sur la base 
d’une situation de facto. Cette situation de facto est fondee 
sur des facteurs complexes qui sous-tendent l'equilibre des 
forces en termes strategiques et classiques. En fait, ce que 
vous nous demandez aujourd’hui c’est de continuer dans 
une voie dangereuse. Vous nous demandez aujourd’hui de 
depasser de nouveaux seuils dans F escalade du systeme 
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balistique et nucleaire. Vous nous demandez aujourd’hui de 
mettre de cote la Charte et le droit international et de fonder 
notre conduite sur les imperatifs du maintien de l’equilibre 
strategique, et ce, a tout prix. Encore une fois vous n’avez 
pas tenu compte du fait que la cause directe de 
F aggravation de la situation en matiere de securite en Asie 
du Sud a ete la modification unilaterale apportee par l’lnde 
au delicat equilibre strategique qui a maintenu la paix en 
Asie du Sud au cours de ces deux dernieres decennies. 

Nous ne pouvons pas trouver d’autre message dans 
votre resolution. Le Conseil de securite a encore une fois 
fui sa responsabilite en nous demandant de trouver une 
solution mutuellement acceptable. Je dis cela plutot par 
chagrin que par colere, car les incidences d’une telle 
demarche seront immenses. Cela obligera non seulement les 
pays de l'Asie du Sud, mais egalement les 180 Etats Mem- 
bres de l’ONU, a tirer leurs propres conclusions sur l’etat 
lamentable de l’ONU et de l’ordre en matiere de securite 
mondiale, qui est cense servir les interets strategiques des 
cinq Etats nucleaires officiels. 

Je regrette de devoir dire que le Pakistan est degu. 
Nous avons place nos espoirs en FONU pendant plus de 50 
ans. Nous etions confiants qu’elle serait en mesure d’ouvrir 
une ere nouvelle, exempte du fleau de la guerre pour nos 
generations futures. Ce que nous avons vu a la place c’est 
une serie d’occasions manquees, une fuite des responsabili- 
tes et une application selective et discriminatoire de la 
Charte. Cette performance n'est source de fierte pour 
personne. Elle n’est pas non plus conforme aux ideaux des 
peres fondateurs ou aux principes de democratic. 

Cependant, j’ai hate d’ajouter que nous allons conti¬ 
nuer de fonder notre conduite et nos actions sur les nobles 
principes de la Charte. La vision de la Charte, je l’espere, 
annoncera une ere nouvelle. Cela se fera si les nations du 
monde adherent reellement aux principes et buts de la 
Charte. 


Le Gouvernement et le peuple pakistanais ont foi en la 
bonte inherente de Fhumanite. Nous accordons beaucoup de 
valeur aux realisations collectives des civilisations humaines 
et au triomphe eventuel de la moralite. C’est du point de 
vue de ces nobles sentiments que nous avons adopte la 
liberte, aujourd’hui, pour proceder a une analyse critique 
des lacunes du Conseil de securite, qui ont contribue au 
chaos et a l’anarchie dans differentes regions du monde. 

Le Pakistan continuera d’honorer ses obligations au 
titre de la Charte et du droit international. Nous continue- 
rons de rechercher une solution juste au differend du Jam- 
mu-et-Cachemire, conformement aux resolutions du Conseil 
de securite. Je voudrais a cette occasion rappeler au Conseil 
ses propres resolutions sur le Jammu-et-Cachemire, traitant 
explicitement de cet Etat, conformement a la volonte du 
peuple exprimee de fa£on democratique par un plebiscite 
libre et impartial, sous les auspices des Nations Unies. 

Le Premier Ministre du Pakistan a deja indique — et 
je voudrais le rappeler ici — que le Pakistan est pret a 
engager des pourparlers avec l'lnde sur toutes les questions 
d'interet mutuel, y compris un pacte de non-agression, sur 
la base d’un reglement juste, equitable et rapide du diffe¬ 
rend du Jammu-et-Cachemire. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan des paroles aimables qu'il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

II n’y a pas d'autres orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee d 15 heures. 
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